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ABSTRACT
 

This report highlights the events of a seminar on the shelter sector in Cote d'Ivoire, held from 
September to February, 1989. It includes opening and closing remarks, and participants' 
comments ranghig from the political environment for shelter, financing shelter, and the use of 
appropriate technology in this sector. 
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S'AGISSANT DU PROBLEME DU LOGEMENT, "DES EFFORTS 
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RESULTATS TRES IMPORTANTS. CET EFFORT N'EST CEPENDANT 

PAS ENCORE A LA MESURE DES BESOINS A SATISFAIRE ET UNE 

DES PREOCCUPATIONS MAJEURES DU GOUVERNEMENT DANS 

LES ANNEES QUI VIENNENT, SERA D'ACCELERER LES REALI-

SATIONS EN FAVEUR DE LA CONSTRUCTION ECONOMIQUE". 
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PREFACE PAR 

MONSIEUR
 
VAMOUSSA BAMBA
 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
 
DES TRANSPORTS,
 

DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME.
 

EN LIVRANT A VOTRE ATTENTION LES TRAVAUX DU
 
SEMINAIRE, NOUS VOUDRIONS RAPPELER L'ELAN QU'A

SUSCITE CETTE MANIFESTATION PARMI TOUS LES
 
OPERATEURS ECONOMIQUES FORMANT LES MAILLONS DE CE
 
QUE D'AUCUNS ONT APPELE LA "CHAINE DE 
SOLIDARITE"
 
CONTRIBUANT AU DEVELOPPEMENT DE L'HABITAT ECONOMIQUE
 
DANS NOTRE PAYS.
 

DES L'INDEPENDANCE, LE PRESIDENT 
FELIX HOUPHOUET-

BOIGNY AVAIT 
RELEVE LE DEFI DE L'HABITAT POUR TOUS
 
ET NOUS POUVONS ETRE FIERS DES REALISATTONS ACCOM-

PLIES SOUS SON IMPULSION. MALHEUREUSEMENT, DEPUIS
 
PLUSIEURS ANNEES, DES OBSTACLES 
SE SONT ELEVES, ET
 
NON DES MOINDRES, SUR LA ROUTE QUI MENE AU LOGEMENT
 
DECENT POUR CHAQUE HABITANT DE COTE D'IVOIRE.
 
L'ETAT A DU, EN MATIERE DE CONSTRUCTION, COMME DANS
 
TOUS LES DOMAINES, AJUSTER SA POLITIQUE A L'ENVI-

RONNEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER INTERNATIONAL QUI
 
LUI EST SI DEFAVORABLE. LA RIGUEUR BUDGETAIRE 
ETANT
 
DE MISE, IL A DU CESSER DE CONSTRUIRE LUI-MEME LES
 
LOGEMENTS DONT LE BESOIN RESTE POURTANT 
CRUCIAL EN
 
CE QUI CONCERNE LES POPULATIONS LES PLUS DEMUNIES
 
COMME CELLES A REVENUS INTERMEDIAIRES.
 

LE SECTEUR D'ACTIVITE QUI EST LE NOTRE EN A
 
TERRIBLEMENT SOUFFERT, PUISQUE AUSSI 
BIEN LE VOLUME
 
DES AFFAIRES RELATIF A LA CONSTRUCTION EN GENERAL A
 
ETE DIVISE 
 PAR DEUX AU COURS DE LA DERNIERE
 
DECENNIE. DANS CES CONDITIONS, UN ECHANGE DE VUES
 
SUR LES MOYENS DE LA RELANCE DE L'HABITAT BON MARCHE
 
POUVAIT RELEVER DE 
LA GAGEURE. OR PAR L'INTERET SANS
 
CESSE CROISSANT QUE VOUS AVEZ MANIFESTE A L'ENDROIT
 
DU SEMINAIRE ET DE SES ORGANISATEURS, VOUS AVEZ
 
DEMONTRE QU'IL N'EXISTE 
AUCUNE FATALITE ET QU'A
 
CHAQUE SITUATION ECONIOMIQUE DONNEE CORRESPONDENT DES
 
REMEDES ADEQUATS. J'EN VEUX POUR PREUVE, 
EN TOUT
 
CAS, LA PLURALITE ET LA DIVERSITE DES RECOM-

MANDATIONS QUI ONT MARQUE L'ABOUTISSEMENT DU SEMI-

NAIRE. PUISQUE L'UNE D'ENTRE ELLES, A LAQUELLE NOUS
 



AVONS DECIDE D'APPORTER SUITE SANS DELAI, CONCERNAIT
 
LA MISE EN PLACE D'UNE COMMISSION DE SUIVI DES
 
TRAVAUX, NOUS FORMONS LE VOEU QUE LE PRESENT
 
DOCUMENT CONSTITUE L'OUVRAGE DE REFERENCE POUR LES
 
TRAVAUX DE CETTE COMMISSION AFIN QUE LA REFLEXION
 
AMORCEE EN FEVRIER 1989 SE POURSUIVE ET SE TRADUISE
 
DANS LE FUTUR, NON PLUS PAR DE SIMPLES
 
RECOMMANDATIONS, MAIS PAR DES ORIENTATIONS TRES
 
PRECISES CAPABLES DE SOUS-TENDRE LA POLITIQUE
 
IVOIRIENNE DE L'HABITAT POUR LES DECENNIES A VENIR.
 

CE TRAVAIL, NOUS DEVONS LE MENER DE CONCERT AVEC
 
LE CONCOURS DE TOUTES LES FORCES VIVES NATIONALES DU
 
SECTEUR DE L'HABITAT ET TOUS LES PARTENAIRES DE
 
BONNE VOLONTE DE LA COTE D'IVOIRE. J'OSE ESPERER
 
QU'ILS SERONT NOMBREUX A REPONDRE A CET APPEL.
 

t 
9A 

VAMOUSSA BAMBA. 
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NOTE INTRODUCTIVE. 

Le present document se veut 8tre la synth~se des 
diff~rentes interventions et recommandations qui ont 
6t6 faites au cours du S6minaire National sur la 
Probl6matique de l'Habitat Economique qui s'est tenu 
& Abidjan du 7 au 10 F6vrier 1989. Le th~me qui 6tait 
propos6 A la r~flexion des s6minaristes appelait 
assur6ment un document A caract&re technique. Nous 
avons cependant consid6r6 que s'en tenir & ce seul 
aspect des choses aurait conduit A occulter
 
l'enthousiasme et l'engouement suscit6s par les
 
diff6rentes manifestations du S6minaire. Le document
 
qui vous est propos6 relhve donc du compromis et se
 
divise en trois parties.
 

La premiere et la derni~re partie, par la reprise 
int~grale des diverses allocutions, retracent aussi 
fid~lement que possible l'ambiance des seances 
solennelles d'ouverture et de cl6ture. La seconde 
partie, quant A elle, est consacr~e A la probl6­
matique de 1'habitat 6conomique, proprement dite. 
Cette derni~re avait 6td pr~sent~e A l'ouverture des 
travaux au moyen du rapport de synth~se des trois 
commissions pr~paratoires A la tenue du S~minaire. Ce 
rapport, quE tous n'ont pu avoir en temps voulu, est 
ici repris en premiere sous-partie. Les conf6rences, 
les r~flexions et les diverses propositions de 
solution ont 6t6 regroup~es autour des trois sous­
thames qui ont constitu6 la base de d6part des travaux 
en ateliers. 

- Politique g~n~rale de l'habitat 6conomique;
 
- Financement de l'habitat 6conomique;
 
- Technologies appropri6es pour un habitat bon march6.
 

Chaque sous-partie comporte donc le rapport de la
 
commission correspondant au sous-th~me donn6 et les
 
conf~rences s'y rapportant.
 

II nous a paru utile enfin, de fagon A faciliter le 
travail A venir de la Commission de suivi des travaux 
du S~minaire, d'isoler en conclusion, d'une part, 
i'ensemble des recommandations formul6es et, d'autre 
part, le rapport de synthse prononc6 en seance de 
cl6ture par le rapporteur g6ndral du S6minaire. 

Nous remercions l'ensemble des conf6renciers et
 
intervenants pour nous avoir permis de publier le
 
texte de leurs communications respectives.
 

Nous remercions 6galement la D616guation du Burkina
 
Faso et l'Ambassade de Colombie pour les communi­
cations 6crites qu'elles ont bien voulu nous apporter.
 
Considdrant qu'elles constituaient un enrichissement
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de la r~flexion men6e tout au long des travaux du 
Sminaire, nous les avons reproduites ici, chacune 
sous le th~me auquel elles se rapportent. 

Certains conf~renciers constateront peut-8tre de
 
tr~s 16g~res differences entre le texte publi6 et
 
celui de leur propre intervention. En effet, la
 
qualit6 des enregistrements magn~tiques A partir
 
desquels certains textes ont 6t6 reproduits n'a pas

toujours permis d'en reprendre l'int~gralit6. A ceux­
iA, nous demandons l'indulgence en leur pr6sentant
 
toutes nos excuses.
 

Nous remercions aussi MM. Bern Kronjaeger et Niang

M'Backe d'avoir bien voulu commenter des montages
audio-visuels dans le courant du S6minaire. L'absence 
des diapositives dans le pr~sent document amoin­
drissant consid4rablement l'int~r~t de ces commen­
taires, il nous a fallu, & regret, abandonner l'id6e 
de les publier. Qu'ils veuillent bien nous le 
pardonner. 

Par ailleurs, nous avons souhait6 rappeler, au
 
travers de ce document, l'importance prise par

l'exposition dans le succ~s du S~minaire. A cet effet,
 
1'illustration photographique nous est apparue comme
 
le meilleur vecteur de la communication. C'est la
 
raison pour laquelle nous avons sollicit6 les divers
 
exposants qui, pour bon nombre d'entre eux, nous ont
 
adress6 plusieurs cliches. A tous nous adressons nos
 
remerciements en leur demandant de bien vouloi- nous
 
excuser de ne pas avoir pu les retenir tous en raison
 
des contraintes techniques qui s'imposaient A nous
 
pour 1'6dition de cette brochure.
 

Nous ne saurions terminer, enfin, sans adresser des
 
remerciements particuliers A 1US-AID qui a bien voulu 
prendre en charge financi~rement 1'6dition de ce 
document. 

LE COMITE DE REDACTION.
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Discours du
 
Repr&,entant des Professionnels du B;timent
 

Monsieur
 
KONE BANGA
 

Directeur G6n6ral de la SICOGI
 

A l'aube de notre Ind6pendance, notre pays ne comptait que 
3.700.000 habitants, dont 90% vivaient en milieu rural.
 
ABIDJAN, en 1960 comptait moins de 200.000 fmes, et les
 
agglomerations de plus de 10.000 6taient rares. L'habitat
 
6tait alors, dans sa majeure partie, rural et traditionnel.
 
On peut, cependant, citer la cr6ation en 1952 de la soci-t4 

immobili~re d'habitation de COTE D'IVOIRE, la SIHCI, qui a 
pour ojectif la construction de logements salubres, bon 
march4 et orient6 vers i'accession A la proprigt4 
individuelle. 

Le premier outil de production de logements 6conomiques
 
dtait n6. Ses r~alisations stir Treichville et Adjam6 jusquen
 
1958 6taient de trois sortes:
 

1-Les "Caravans~rails" qui 6taient des chambres
 
individuelles accol~es avec cuisines et
 
sanitaires collectifs.
 

2-Les maisons individuelles, tr~s peu nombreuses.
 
3-Les immeubles en hauteur destin~s surtout & une
 

classe tr~s europ~anis~e.
 

Une enqu~te r~alis~e en 1959 par le groupe IFAN/SETAP nous
 
donne tine id~e du confort des logements dans l'agglomeration
 
abidjanaise:
 

- Une concession stir deux ne disposait que d'un WC 
sommaire.
 

- Un WC public pour 7.000 habitants A Treichville.
 
- Un WC public pour 15.000 habitants A Adjam6.
 

Le deuxime outil de production de logements est cr44 " la
 
veille de l'Ind~pendance en 1959, il s'agira de la Soci4t6
 
d'Urbanisme et de Construction de C6te d'Ivoire : la SUCCI.
 

D~s 1960, on va constater la mise en place d'une politique
 
tr~s volontariste : plan directeur d'ABIDJAN.
 

Le Minist~re de la Construction et de l'Urbanisme est cree 
en 1961 et met en place, sans tarder, des structures 
performantes pour favo-iser la production des logements 
sociaux en grand nombre. 
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La premiere de ces structures va 6tre la SICOGI, qui resulte
 
de la fusion de la SIHCI et de la SUCCI, en 1962.
 
La deuxi~me structure de production de logements en milieu
 

rural et urbain est n6e en 1963 lors de la cr6ation par l'Etat
 
de la SOGEFIHA.
 
Cette politique tr~s volontariste est formul6e fermement par


le President de la R~publique, son Excellence F61ix HOUPHOUET-

BOIGNY au congr~s du PDCI-RDA en 1965. Je cite : " Notre 
ambition, vous le savez, c'est que, dans une dizaine d'ann~es,
 
il n'existe plus un seul taudis en C6te d'Ivoire ". fin de 
citation.
 

Les r6sultats de cette politique vont 8tre impressionnants.
 

En effet, entre 1960 et 1980, 90.000 logements sociaux vont
 
8tre consLruits par les soci~t~s d'Etat et d'6conomie mixte,
 
en milieu urbain et rural.
 
Parall~lement, quelques soci~t6s de droit priv6 comme le
 

GFCI et la SOPIM produisaient d'autres logements de moyen et
 
bon standing.
 

Ce niveau de production constat6 entre 1960 et 1980 a dt6
 
rendu possible, non seulement par ces structures cr66es, mais
 
aussi grace aux importantes aides financi~res apport6es par

l'Etat pour les logements sociaux, parmi lesquelles on peut
 
citer
 

- Les subventions pour l'acquisition et l'6quipement
 
des terrains.
 

- Les exon~rations fiscales portant sur la TVA et
 
les droits d'enregistrement.
 

- Les bonifications d'int~r~t sur les pr~ts consentis
 
aux soci~t~s immobilihres pour la construction.
 

Il convient 6galement de rappeler les financements apport~s
 
par les organismes internationaux, tel que la Caisse Centrale
 
de Coop6ration Economique et 1'US-AID.
 
L'ann6e 1980 va marquer un tournant impos6 par la
 

conjoncture 6conomique. Une reorientation de la politique

urbaine est annoncde dans le plan quinquennal 1981-1985 qui

reprend certaines recommandations de la Banque Mondiale.
 
Ce changement va se traduire par un d6sengagement de l'Etat 

de la production directe de logements et par un appel 
1'initiative privde. 
Pourtant, A cette date, la demande de logements est loin 

d'@tre satisfaite. En effet, pour 1.400.000 Abidjanais

recens6s en 1979 seulement 400.000 habitaient un logement

moderne; les autres devant se satisfaire d'un habitat de cour,
 
au pire, d'un habitat spontan.
 
Ces chiffres montrent bien les difficult6s auxquelles les
 

autorit6s ont dfA faire face pour la recherche de solutions
 
adapt~es A l'pineux probl~me du logement.

Ax~e sur de nouvelles bases, la politique mise en oeuvre par


le Gouvernement a eu pour premier resultat, l'6mergence de
 
nombreux promoteurs priv6s.


Ii me plait de saluer, au nom de tous ces promoteurs,

anciens et nouveaux, les actions r~centes du Gouvernement, du
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Ministere de la Construction et de l'Urbanisme qui ont ou vont 
faciliter la production de logements. 

II s'agit : 

- De la mise en place du compte de mobilisation de
 
l'habitat (CDMH).
 

- Des exon~rations fiscales.
 
- De la preparation des normes destin6es & mieux
 
d4finir les carat6ristiques des logements qui
 
pourront b6n~ficier de ces exon6rations.
 

- De la r~alisation, grace A l'intervention de la
 
DCGTX, des parcelles viabilis6s.
 

- Je voudrais enfin, citer l'action en faveur d'une
 
repr~sentation commune des promoteurs de C6te
 
d'Ivoire.
 

Cette dernihre action a commenc6 A porter ses fruits puisque
 
d4j& un regroupement informel de plusieurs d'entre eux s'est
 
op~r6.
 

Me faisant le porte parole de ces promoteurs, permettez-moi,
 
Mesdames et Messieurs les s~minaristes, de vous faire part de
 
quelques r6flexions communes.
 

Tout d'abord, il ne peut y avoir de logement social sans une
 
aide de l'Etat. Ii suffit pour s'en convaincre de mesurer la
 
production de logements durant ces derni~res ann~es, compar~e
 
A celle de la d~cennie pr~c~dente.
 
Ensuite, nous savons que le retour aux conditions de
 

financement du logement 6conomique qui pr~valaient en 1980 est
 
impossible, mais nous souhaitons que l'Etat puisse intervenir
 
dans les domaines suivants :
 

- Celui de l'am~nagement des terrains. Malgr6 les
 
efforts faits, les terrains 6quipds restent trop chers
 
pour permettre l'habitat du plus grand nombre.
 

- Celui de la simplification des procedures
 
administratives relatives aux acquisitions fonci~res.
 

- Celui du financement des acqu~reurs. A titre de
 
r6flexion, je vous livrerai deux chiffres :
 

10 )Pour un capital de 5.000.000 F.CFA emprunte" et
 
remboursables en quinze ans, suivant les mo­
dalit4s CDMH, l'acqu4reur supporte une mensualit6
 
de 56.675 F.CFA.
 
20 )Pour le mgme capital, si le taux d'int~r~t
 
6tait bonifi6 de cinq point, cette mensualit6
 
serait ramen~e A 42.058 F.CFA.
 

Encore faut-il, puisque nous demandons une contribution de
 
l'Etat dans une conjoncture que chacun sait difficile, d~finir
 
les objectifs poursuivis en mati&re de logement social.
 
Avant toute chose, il est indispensable de parvenir A une
 

d~finition claire du logement 6conomique.
 
L'approche d'une telle d6finition peut rev8tir un aspect
 

normarif, c'est le cas notamment pour ce qui concerne la
 
•d~finition donn~e du logement 6conomique par la BCEAO, ou par
 
l'Administration Ivoirienne dans le cadre de I'OSHE.
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Rals elle doit sur'out repon-iie, en termes relatifs, la 
demande et a'liespoir dtun logement d~cent. 

. 

En mathematiques, ne dit-on pas qu'un probl rme clairement 
6nonc6 est A moiti6 r~solu ? 

Je souhaite donc, que la probltmatique du logemnent
6conomique soit d~finie et 6nonce de la mani,_1re !a plus

claire possible, et alors, les solutions ne seront pas loin.
 

Je terminerai mon propos en souhaitant plein 
succ~s aux
 
travaux du S3minaire.
 

Je vous remercie de votre attention.
 

DISCOURS DE Mr.KONE BANGA (1.1) 
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Discours du 
Repr6sentant des Organismes de Cooperaion Interrationale 

Monsieur 

ELIAS CACOURIS
 

Repr~sentant Rksident du PNUD. 

Ii m'est agr~able de souligner, en ce debut de mon bref
 
propos, l'importance que j'accorde au th~me de ce sdminaire; 
c'est pourquoi j'ai accept6 avec empressement, en tant que
 
Repr4sentant Resident du PNUD et Coordonnateur du systeme
 
op6rationnel des activitds des Nations Unies en COTE D'IVOIRE,
 
de r~pondre A l'invitation de Monsieur BAMBA VAMOUSSA,
 
Ministre de la Construction et de l'Urbanisme, de m'associer A
 
la r'flexion sur la probl~matique de l'habitat 6conomique en 
COTE D'IVOIRE et d'y apporter une petite contribution finan­
ci~re du PNUD.
 

La crise economique qui frappe en ce moment la COTE d'IVOIRE
 
et toute l'Afrique est tr&s durement ressentie dans le secteur
 
de lthabitat.
 

Si la COTE D'IVOIRE a fourni des efforts particuli~rement 
remarquables et peut-9tre exemplaires en Afrique subsaharienne 
en matihre de construction avec plus de 90.000 logements 
6conomiques r~alis~s depuis l'Ind~pendance, force est de cons­
tater que ce secteur subit depuis 1980 un essoufflement 
certain dQ aux contraintes de la crise conomique. 

En effet, le secteur de l'habitat est peu actif depuis 1980 
ou environ 4300 logements avaient 6t6 r6alis~s par les
 
soci~tes immobilihres dans la zone d'Abidjan tradition­
nellement la plus dynamique. En 1981, seulement 2500 logements
 
avaient 6t6 construits et ce chiffre ne sera 6gal qu'en 1987
 
avec l'ach~vement de quelques op4rations importantes. Les
 
besoins en logements s'accentuent de plus en plus et les 
loyers deviennent prohibitifs pour tine partie de la popula­
tion. 

Le gouvernement a arrgt, r~cemment des mesures pour la 
relance des activit~s du secteur dont la facilitation des
 
credits. L'organisation du present s~minaire est un nouveau
 
t~moignage de sa ferme volcnt6 de jeter des bases solides a la
 
relance de ce sectour a effets multiplicateurs consid~rables
 
et qui joue un r6le socio-economique trrs important dans les
 
pays en d~veloppement et ce, A diff~rents niveaux.
 

Tout d'abord, le batiment est un secteur A forte intensit6 
de main d'oeuvre qui cr~e des emplois, notamment pour les 
manoeuvres et les ouvriers sous-qualifi~s. Ensuite, il utilise
 
des mat6riaux produits localement notamment pour les logements
 
sociaux destin6s aux groupes A faibles revenus. Enfin, il cr~e
 
une demande de biens et services et, en derni~re analyse, il
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d~veloppe l'infrastructure requise pour l'expansion dconomique
 
et l'amdlioration du niveau de vie des populations.


C'est pourquoi les Nations Unies consid~rent la stimulation 
du secteur de l'habitat comme l'un des 616ments cl6s de la
 
relance de l'activit6 6conomique nationale dans les pays en
 
d~veloppement.
 

Quelles r~ponses peut apporter plus sp~cifiquement le syst&­
me des Nations Unies dans le domaine de l'habitat ?
 

Dans ce contexte global, l'Assembl~e G~n~rale des Nations
 
Unies n'a pas h6sit6 A d6cr~ter 1987 "ANNEE INTERNATIONALE DES 
SANS ABRI" et & recommander lors de la 426me session en 1987, 
la mise en place d'une strat6gie mondiale du logement jusqu'en

l'an 2000, la crise du logement 6conomique 6tant, en fait
 
quasi universelle.
 
A cette fin, les Nations Unies recommandent aux gouverne­

ments l'ouverture d'un dialogue entre tous les partenaires

dans le secteur de l'habitat 6conomique & travers l'organisa­
tion de conferences comme celle dlaujourd'hui, de s6minaires,
 
d'expositions et de concours scolaires afin de stimuler la
 
recherche de solutions A la crise actuelle du logement.
 
Des actions concr&tes, A l'6chelon continental, sont entre­

prises par la Commission Economique pour l'Afrique, par

l'Organisation Onusienne Habitat, et par le PNUD pour

faciliter,d'une part, la r6flexion des gouvernements africains
 
sur la redynamisation du secteur, et, d'autre part, pour
 
mettre au point des techniques de construction appropri~es.Il
 
existe ainsi plusieurs projets finances par le PNUD soit dans
 
le cadre des fonds r6gionaux soit dans le cadre des ressources
 
nationales allou4es aux pays s'int6ressant directement A
 
l'habitat et aux infrastructures connexes du type hydraulique
 
urbaine et villageoise, assainissement etc...
 

En COTE D'IVOIRE, l'intervention du syst~me des Nations
 
Unies a suivi la mgme impulsion que celle donn6e au secteur de
 
l'habitat par les autorit4s nationales: puissante en p~riode
 
de croissance 4conomique soutenue A travers des actions de
 
soutien aux programmes FRAR, puis dissip4e au profit d'actions
 
d'int~r8ts prioritaires que commandait la crise 6conomique.
 

Le secteur de l'habitat 6tant un secteur porteur avec un
 
effet multiplicateur 6conomique des plus 6lev~s, le syst~me
 
des Nations Unies consid~re que les efforts que veut d~ployer
 
le gouvernement ivoirien en ravivant les forces vives du pays
 
et faisant appel tant aux opdrateurs 6conomiques et
 
entrepreneurs priv~s qu'aux populations elles-mgmes, peut
 
assurer une relance saine et durable du secteur.
 
C'est ainsi que des actions sont prises dans le cadre de
 

projets financ~s par le PNUD en COTE D'IVOIRE pour la mise en
 
place d'entreprises de m6tiers telles que briquetteries,
 
tuileries pour la fabrication de tuiles en fibro-ciment, de
 
charpenterie etc...
 
La Banque Mondiale se propose d'intervenir dans le cadre
 

d'un projet qui permettrait aux banques commerciales de
 
prolonger le terme des pr~ts pour les logements sociaux au
 
del& des 10 ans actuellement en vigueur.
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Face A une demande insatisfaite et A des entrepreneurs

contraints A l'inactivit6, il convient d'engager une rdflexion 
approfondie entre tous les partenaires ddsireux d'oeuvrer pour
la redynamisation du secteur de l'habitat pour en d6gager Line 
strat6gie de d6veloppement & moyen et long terme. 

D6j& des actions ont 6t6 prises pour faciliter cette
 
rdflexion. vous vous souviendrez sans doute qu'il y a
 
exactement un 
mois, nous 6tions r~unis avec plusieurs d'entre
 
vous dans ces m~mes splendides locaux de l'h6tel Ivoire pour

examiner ensemble le r6le du secteur priv6 dans le
 
d6veloppement 6conomique de la COTE D'IVOIRE.
 

Au cours de cette concertation, un dialogue rapproch6 
avec

les pouvoirs publics et les responsables des organismes

professionnels avait permis d'examiner 
les voies et moyens de
 
crder un environnement 6conomique et r6glementaire susceptible

de rdsoudre les problhmes du secteur priv6 en COTE D'IVOIRE.
 
Au niveau du secteur du batiment et des travaux publics, le


s~minaire sur le secteur priv6 avait relev6 
un certain nombre

de probl~mes qui constituent des freins b la promotion du 
secteur du batiment, notamment: 

- leE problhmes Ji6s au financement international;
 
- les probl~mes des cr6dits acqu6reurs et promoteurs;
 
- les problhmes du march6 du travail;
 
- les probl~mes lis A la l6gislation fonci6re.
 

Ce sont 1A des th~mes qui ont dt6 6tudi~s et d~battus et
 
qu'il serait utile de prendre en consid6ration au cours des
 
travaux du sdminaire.
 

Le sdminaire qui s'ouvre aujourd'hui, par l'importance 
des

thames qui 
seront trait~s et par la haute qualification des
 
participants, devrait largement contribuer A approfondir et A 
pousser plus avant l'examen de la situation prdvalant dans le
 
secteur de l'habitat et la formulation de recommandations
 
encore plus pr6cises et plus concretes.
 

C'est ainsi les Unies et le des
que Nations Programme

Nations Unies pour le D~veloppement, en particulier,

attacheront une grande importance aux conclusions qui se
 
d~gageront A la fin du s~minaire.
 
A la demande des autorit~s nationales, il pourra 6tudier les
 

voies et moyens d'amplifier l'assistance du syst~me des

Nations Unies 
A ce secteur qui intdresse directement des
 
couches importantes de la population ivoirienne.
 

Sur ce, je souhaite bonne chance A tous les participants et 
plein succ~s dans vos travaux. 
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DISCOURS DE
 

MONSIEUR 

VAMOUSSA BAMBA
 
MINISTRE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME. 

MONSIEUR LE MINISTRE D'ETAT, CAMILLE ALLIALI, PARRAIN;

MONSIEUR LE MINISTRE D'ETAT, LAMINE DIABATE;

MONSIEUR LE MINISTRE DE L'INFORMATION;

MONSIEUR LE MINISTRE DE L'INTERIEUR;

MONSIEUR LE MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES;

MONSIEUR LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS;
MONSIEUR LE MINISTRE DE LA SECURITE INTERIEURE;

MONSIEUR LE MINISTRE CHARGE DE LA LUTTE CONTRE LA DROGUE;
MADAME LE MINISTRE DE LA PROMOTION DE LA FEMME;

MONSIEUR LE MINISTRE DU COMMERCE;

MADAME LE MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE,
 
MONSIEUR LE MINISTRE DES MINES;

MONSIEUR LE MINISTRE DE LA PRODUCTION ANIMALE;

MONSIEUR LE MINISTRE DES EAUX ET FORETS;

MONSIEUR LE CHEF D'ETAT MAJOR DES FANCI;

EXCELLENCES, MESSIEURS LES AMBASSADEURS;

MONSIEUR LE REPRESENTANT RESIDENT DU PROGRAMME DES NATIONS
 

UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT;

MONSIEUR LE CHEF DE MISSION REGIONALE DE LA BANQUE MONDIALE
 

POUR L'AFRIQUE DE L'OUEST;

MESDAMES ET MESSIEURS LES REPRESENTANTS DES ORGANISMES
 

INTERNATIONAUX;

MONSIEUR LE MAIRE DE LA VILLE D'ABIDJAN;
 
MESSIEURS LES MAIRES;

MESDAMES ET MESSIEURS LES PROFESSIONNELS DU SECTEUR DU
 

BATIMENT;

HONORABLES INVITES;
 
MESDAMES ET MESSIEURS LES SEMINARISTES.
 

"NOTRE AMBITION, VOUS LE SAVEZ, C'EST QUE, DANS UNE
DIZAINE D'ANNEES, IL N'EXISTE 
PLUS UN SEUL TAUDIS EN
COTE D'IVOIRE. NOTRE AMBITION 
EST EGALEMENT DE FAIRE
EN SORTE QUE CHAQUE HABITANT DE CE PAYS PUISSE SE
PROCURER UN LOGIS 
 DANS LES MEILLEURES CONDITIONS
 
ECONOMIQUES".
 

CES PROPOS ONT ETE TENUS 
AU CONGRES DU PDCI-RDA DE 1965
DEJA PAR LE SAGE D'AFRIQUE, 
 LE CIBOUE NATIONAL, SON
EXCELLENCE LE PRESIDENT FELIX 
HOUPHOUET-BOIGNY. 
POUR LE
CHEF EE L'ETAT, 
EN EFFET, LE LOGEMENT EN TANT QU'ELEMENT
ESSENTIEL DU BIEN-ETRE SOCIAL, EST APPARU. TRES 
TOT, DES
NOTRE ACCESSION A L'INDEPENDANCE, 
 COtME L'UNE DES
 
PRIORITES NATIONALES.
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HONORABLES INVITES, MESDAMES ET MESSIEURS, CETTE PENSEE 

TRADUIT CLAIREMENT LE ROLE STRATEGIQUE ET MOTEUR QUE DOIT 
JOUER L'HABITAT DANS LA REALISATION DU BONHEUR DE L'HOMME 
IVOIRIEN. C'EST DANS LE CADRE DU SUIVI DE CETTE POLITIQUE 
QUE S'INSCRIT LE SEMINAIRE QUI S'OUVRE CE MATIN. CE 
SEMINAIRE AUQUEL, MESDAMES ET MESSIEURS, VOUS APPORTEZ 
QUANTITATIVEMENT ET QUALITATIVEMENT VOTRE CAUTION N'A 
D'AUTRE AMBITION QUE D'ETRE UNE MODESTE CONTRIBUTION, A LA 
RECHERCHE DES VOIES ET MOYENS SUSCEPTIBLES DE REPONDRE AU 
VOEU DU PLUS GRAND NOMBRE DE NOS CONCITOYENS QUI EST 
D'ACCEDER A UN LOGEMENT DECENT, MOINS CHER, DANS UNE 
CONJONCTURE ECONOMIQUE DIFFICILE, OU L'EGOISME DES NANTIS 
SE CONJUGUE AVEC LEUR VOLONTE DE NOUS ASSUJETTIR Dv2 FACON 
TOUJOURS CROISSANTE. 

LORS DE LA RECENTE CEREMONIE DE PRESENTATION DES VOEUX,
 
LE CHEF DE L'ETAT A VIGOUREUSEMENT RAPPELE "LES PROBLEMES
 
PARTICULIEREMENT DIFFICILES AUXQUELS LE TIERS-MONDE ET
 
PARTICULIEREMENT L'AFRIQUE SE TROUVENT CONFRONTES. CHAQUE
 
JOUR QUI NAIT VOIT LES RICHES S'ENRICHIR DAVANTAGE ET LES
 
PAUVRES S'APPAUVRIR ENCORE BEAUCOUP PLUS. ON NOUS ACHETE
 
MOINS CHER. ON NOUS VEND TROP CHER LES SERVICES COMME LES
 
MARCHANDISES".
 

NOS RECETTES D'EXPORTATION S'AMENUISENT, OR NOS ETATS
 
ONT DES PRIORITES VITALES A FINANCER:
 

- L'EDUCATION ET LA FORMATION DE LA JEUNESSE; 
- L'EQUIPEMENT DU TERRITOIRE;
 
- LA SANTE;
 
- L'AUTO-SUFFISANCE ALIMENTAIRE;
 
- L'HABITAT, CE MATIN OBJET DE NOS PREOCCUPATIONS.
 

C'EST POURQUOI, NOUS SOMMES TRES HONORES, MONSIEUR LE
 
MINISTRE D'ETAT, CAMILLE ALLI.4LI, QUE VOUS AYEZ PRIS UNE 
PART SI DETERMINANTE DANS L'ORGANISATION DE CE SEMINAIRE
 
EN ACCEPTANT DE LE PARRAINER ET DE PRESIDER PERSONNEL-

LEMENT SES TRAVAUX.
 
A LA VERITE,NOUS N'EN SOMMES NULLEMENT ETONNES CAR NOUS
 

SAVONS TOUS L'INTERET QUE VOUS AVEZ TOUJOURS MANIFESTE
 
VIS-A-VIS DES PROBLEMES DE L'HABITAT ET NOUS CONNAISSONS
 
AUSSI LE ROLE, CERTES DISCRET, MAIS COMBIEN EFFICACE QUE
 
VOUS JOUEZ QUOTIDIENNEMENT AUPRES DU PRESIDENT FELIX
 
HOUPHOUET-BOIGNY. PERMETTEZ-MOI DE VOUS TEMOIGNER L'EX-

PRESSION DE NOTRE VIVE RECONNAISSANCE ET DE NOTRE
 
GRATITUDE POUR LA DISPONIBILITE DONT VOUS FAITES PREUVE,
 
AUJOURD'HUI ENCORE, REHAUSSANT, 0 COMBIEN, L'ECLAT DE
 
CETTE CEREMONIE.
 
SOYEZ NOTRE INTERPRETE AUPRES DU PRESIDENT FELIX
 

HOUPHOUET-BOIGNY POUR LUI TRADUIRE LA DISPONIBILITE DU
 
SECTEUR DU BATIMENT DANS LA QUETE DU BIEN-ETRE SOCIAL ET
 
SON INDEFECTIBLE ATTACHEMENT AUX IDEAUX QU'IL PRONE DEPUIS
 
DES DECENNIES.
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MESSIEURS LES MINISTRES D'ETAT, MESDAMES ET MESSIEURS
 
LES MINISTRES, VOTRE RECONFORTANTE PRESENCE, ICI CE MATIN,
 
CONSTITUE LA MANIFESTATION LA PLUS ECLATANTE DE LA SOLI-

DARITE GOUVERNEMENTALE ET DU SOUCI QU'ONT LES DECIDEURS
 
QUE VOUS ETES DE VOIR RESOUDRE L'IMPORTANT ET EPINEUX
 
PROBLEME DU LOGEMENT DANS NOTRE BEAU PAYS. MERCI D'ETRE LA
 
MALGRE VOS LOURDES CHARGES.
 

QUANT A VOUS, EMINENTS SPECIALISTES D'ICI ET VENUS
 
D'AILLEURS: RESPONSABLES D'ORGANISATIONS INTERNATIONALES
 
ET PROFESSIONNELLES, CHERCHEURS, PROMOTEURS IMMOBILIERS,
 
AGENTS IMMOBILIERS, ENTREPRENEURS, CONCEPTEURS, JURISTES,
 
SOCIOLOGUES, ARCHITECTES, BANQUIERS ET FINANCIERS, DEMAN-

DEURS DE LOGEMENTS, SOYEZ D'ORES ET DEJA ASSURES, DE
 
L'INTERET QUE LE GOUVERNEMENT PORTE A VOS TRAVAUX ET AUX
 
CONCLUSIONS HEUREUSES QUI EN MARQUERONT, NOUS EN SOMMES
 
CONVAINCUS, L'ABOUTISSEMENT.
 

COMMENT PASSER SOUS SILENCE, LA PRESENCE DANS CETTE
 
SALLE DE DELEGATIONS EMANANT DE PAYS AMIS QUI ONT FAIT LE
 
DEPLACEMENT POUR NOUS APPORTER SPONTANEMENT LEUR SAVOIR ET
 
LEUR SAVOIR-FAIRE EN MATIERE D'HABITAT ECONOMIQUE ET
 
PUISER A LA NODESTE EXPERIENCE IVOIRIENNE.
 

JE SALUE DONC LES DELEGATIONS
 

- D'ALLEMAGNE FEDERALE,
 
- D'ANGOLA,
 
- DU BURKINA-FASO,
 

- DE GUINEE, 
D'ITALIE,
 

- DU MEXIQUE,
 
- D' UNION SOVIETIQUE.
 

- DU SENEGAL.
 

VOUS ILLUSTREZ DE BIEN BELLE MANIERE LA FORMULE DU
 

PRESIDENT FELIX HOUPHOUET-BOIGNY QUI DIT:
 

"LACOTE D'IVOIRF,EST L'AMIE DE TOUT LE MONDE ET L'ENNEMIE
 

DE PERSONNEN. 

MESDAMES ET MESSIEURS, LE LOGEMENT DU PLUS GRAND NOMBRE
 
A PRIS, CES DERNIERES ANNEES, L'ALLURE D'UNE VERITABLE
 
PROBLEMATIQUE DANS LE MONDE ET DANS NOTRE PAYS. EN EFFET,
 
SI LA RECHERCHE D'UN LOGEMENT EST L'UN DES ACTES LES PLUS
 
IMPORTANTS DE LA VIE, NOMBREUX SONT CEUX QUI, HELAS, SONT
 
ENCORE LOIN DE POUVOIR REALISER CE REVE. POURQUOI? PARCE
 
QUE LA POPULATION MONDIALE S'ACCROIT A UN RYTHME ELEVE,
 
NOTAMMENT DANS LES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT. DANS CES
 
MEMES REGIONS LURBANISATION, PHENOMENE NOUVEAU, S'ACCE-

LERE A UN RYTHME SOUTENU. POUR NOTRE PAYS, LA POPULATION
 
URBAINE REPRESENTE PRESQUE 50 % DE LA POPULATION TOTALE
 
DE 11 MILLIONS D'HABITANTS. CES PHENOMENES CONJUGUES
 
PROVOQUENT UN DEFICIT IMPORTANT ENTRE LA DEMANDE DE
 
LOGEMENTS A SATISFAIRE ET LA PRODUCTION DE LOGEMENTS. CE
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DEFICIT EST ESTIME A 25.000 LOGEMENTS PAR AN ET AUTANT A 
L'INTERIEUR DU PAYS. 
CETTE SITUATION GENERALE A L'ECHELON MONDIAL A EMU LES
 

NATIONS UNIES QUI ONT DECRETE L'ANNEE 1987 ANNEE DES SANS-

ABRIS.
 
DANS NOTRE PAYS, IL N'Y A PAS DE SANS-ABRIS, MAIS DES
 

MAL-LOGES. COMME NOUS L'AVONS SOULIGNE, LE CHEF DE L'ETAT
 
A TRES TOT PERCU LE ROLE PRIMORDIAL DE L'HABITAT ET C'EST
 
POURQUOI; LE GOUVERNEMENT, SOUS SON IMPULSION, A TOUJOURS
 
ELABORE UNE STRATEGIE COHERENTE POUR TROUVER DES REMEDES A
 
CE PROBLEME.
 
BIEN SUR, LA RECHERCHE DE TELS REMEDES EST ARDUE ET
 

COMPLEXE. EN EFFET, LES ELEMENTS TECHNIQUES, FINANCIERS,
 
JURIDIQUES ET ADMINISTRATIFS S'IMBRIQUENT ET TRES SOUVENT
 
RENDENT DIFFICILE LA MISE EN OEUVRE DES PROGRAMMES DE
 
LOGEMENTS ECONOMIQUES.
 
MALGRE CELA, L'ETAT A DIRECTEMENT CONTRIBUE A LA REALI-


SATION DE PRES DE 100.000 LOGEMENTS.
 

AUJOURD'HUI, COMMENT MAITRISER LES DIFFERENTS MAILLONS
 
DE LA CHAINE DE SOLIDARITE QUI CONTRIBUENT A LA REALI-

SATION D'UN LOGEMENT, ET NOTAMMENT DU LOGEMENT ECONOMiQUE?
 

C'EST A CETTE EXPLORATION QUE NOUS INVITONS LE PRESENT
 
SEMINAIRE. NE VOULANT PAS ANTICIPER, OUTRE MESURE, LES
 
DEBATS DES JOURNEES A VENIR, JE NE RAPPELLERAI QUE QUATRE
 
DES CONTRAINTES AUXQUELLES ON SE HEURTE:
 

*D'ABORD, LA REALISATION D'UNE OPERATION D'HABITAT
 
ECONOMIQUE NECESSITE UN TERRAIN DE BONNE CONFIGURATION
 
ET DISPOSANT DES VOIES ET RESEAUX DIVERS. OR CHACUN
 
SAIT QUE LES TERRAINS REPONDANT A DE TELS CRITERES ONT
 
UNE VALEUR VENALE IMPORTANTE, LORSQU'ILS EXISTENT
 
DEJA, OU REPRESENTENT UN COUT DE REALISATION ELEVE,
 
QUAND IL FAUT PROCEDER A LEUR CREATION.
 

*ENSUITE, POUR MAITRISER ET REDUIRE LES DIFFERENTS
 

ELE-MENTS DU COUT DE REVIENT DE LA CELLULE HABITABLE
 
ELLE-MEME (A SAVOIR CONCEPTION ARCHITECTURALE, TECH-

NIQUES DE CONSTRUCTION ET CHOIX DES MATERIAUX), DES
 
ETUDES APPROFONDIES S'IMPOSENT. CES ETUDES SONT ONE-

REUSES ET RENCHERISSENT LE PRIX UINAL DES LOGEMENTS A
 
CONSTRUIRE.
 

*ENSUITE ENCORE, LES GARANTIES DEMANDEES PAR LES
 

FINANCIERS DANS LE CADRE D'UN PROJET DE LOGEMENTS
 
ECONOMIQUES DESTINES A L'ACCESSION A LA PROPRIETE
 
REPOSENT SUR DES DOCUMENTS DONT L'ETABLISSEMENT EST
 
TRIBUTAIRE D'UN CIRCUIT ADMINISTRATIF COMPLEXE ET MAL
 
ADAPTE. NOUS SAVONS QUE LA LENTEUR DANS CE DOMAINE EST
 
REPRESENTATIVE D'UN SURCOUT POUR LLS PROMOTEURS. UNE
 
ADMINISTRATION DYNAMIQUE, TRANSPAKENTE ET DILIGENTE
 
S'IMPOSE URGEMMENT.
 

*ENFIN, DU POINT DE VUE FINANCIER, LA MODESTIE DE
 
L'EPARGNE AFFECTEE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT ECONO-
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MIQUE SERAIT LIEE A LA FAIBLESSE DE LA REMUNERATION DE 
L'EPARGNE EN GENERAL, QUI N'INCITERAIT PAS LES MENAGES 
A PLACER LEUR ARGENT. OR DANS LE MEME TEMPS, ON
 
SOULIGNE QUE TOUTE ELEVATION DES TAUX D'INTERET LIMI-

TERAIT DAVANTAGE ENCORE LE NOMBRE DES MENAGES SUSCEP-

TIBLES DE PRETENDRE A L'OBTENTION D'UN PRET IMMO-

BILIER.
 

CHERS SEMINARISTES, FACE A CETTE SITUATION, IL IMPORTE
 
QUE VOUS PROCEDIEZ A UN DIAGNOSTIC RIGOUREUX DEVANT
 
ABOUTIR A DES RESOLUTIONS REALISTES ET OPERATIONNELLES.
 

A CET EGARD, JE VOUS INVITE A PRENDRE EN COMPTE
 
CERTAINS PARAMETRES FONDAMENTAUX. PARMI EUX, LE CAPACTERE
 
IRREVERSIBLE DU DESENGAGEMENT DE L'ETAT TOUT COMME LA
 
VOLONTE DE L'IVOIRIEN D'ETRE PROPRIETAIRE DE SON LOGEMENT,
 
LA MAITRISE DES COUTS PAR DES INNOVATIONS DANS LA
 
CONCEPTION ARCHITECTURALE, LA MISE EN OEUVRE DES MATERIAUX
 
DE CONSTRUCTION, LES METHODES DE FINANCEMENT ET LES
 
PROCEDURES.
 

EN CE QUI CONCERNE LE PREMIER VOLET, LE DESENGAGEMENT DE
 
L'ETAT NE SIGNIFIE EN RIEN SON DESINTERET. A PREUVE, PLUS
 
DE 15,5 MILLIARDS DE FRANCS Dt ALLEGEMENTS FISCAUX ONT ETE
 
ACCORDES AUX PROMOTEURS PRIVES CES QUATRE DERNIERES ANNEES
 
POUR 5.600 LOGEMENTS.
 
A PREUVE ENCORE, L'IMPORTANT SACRIFICE CONSENTI PAR
 

L'ETAT AVEC L'APPUI DE LA BANQUE MONDIALE POUR VIABILISER
 
17.000 PARCELLES ET FINANCER AUTANT DE DOSSIERS DE CREDIT
 
ACQUEREUR D'ICI 1992.
 

CETTE NOUVELLE STRATEGIE A D'ORES ET DEJA DONNE DES
 
FRUITS. LE SECTEUR PRIVE A POSITIVEMENT REAGI ET DES 
OPERATIONS REMARQUABLES ONT ETE INITIEES. IL EN EST DE 
MEME DES MUTUELLES DE CONSTRUCTION, DES SYNDICATS ET 
ASSOCIATIONS DE SALARIES.
 

NOUS DEVONS FAIRE PLUS. NOUS POUVONS FAIRE PLUS. NOUS
 
ALLONS FAIRE PLUS, TOUS ENSEMBLE.
 

S'AGISSANT DE LA VOLONTE NOUVELLE DE L'IVOIRIEN DE
 
DEVENIR PROPRIETAIRE DE SON LOGEMENT, ELLE POSE DE
 
NOUVEAUX PROBLEMES. IL FAUT HABITUER LES MENTALITES A LA
 
MAINTENANCE DES IMMEUBLES COLLECTIFS ET INITIER LES UNS ET
 
LES AUTRES AU REGIME DE LA COPROPRIETE.
 

LE PRESENT SEMINAIRE SERA UN FORUM OU LA REFLEXION
 
COMMUNE PERMETTRA D'AMELIORER LE FONCTIONNEMENT DE
 
L'ENSEMBLE DES STRUCTURES D'AIDE ET DE FINANCEMENT.
 

IL VOUS FAUDRA SOUMETTRE A UNE ANALYSE CRITIQUE
 
L'ENSEMBLE DES TEXTES ADMINISTRATIFS ACTUELLEMENT EN
 
VIGUEUR AFIN DE METTRE EN RELIEF LES REGLES ET PROCEDURES
 
QUI PEUVENT ETRE SOURCE DE BLOCAGES.
 

NOUS PENSONS QUE LE MOMENT EST VENU DE REVISER LES
 

NORMES CONCEPTUELLES ET CONCEPTIONNELLES DU LOGEMENT
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ECONOMIQUE POUR L'ADAPTER DAVANTAGE AU CONTEXTE LOCAL ET 
AUX MOYENS FINANCIERS DE NOS CONCITOYENS. C'EST POURQUOI 
NOUS SOMMES ATTENTIFS AUX EXPLORATIONS DES POSSIBILITES
 
TECHNOLOGIQUES NOUVELLES VERS LES MATERIAUX LOCAUX.
 
CETTE RECHERCHE NE DOIT ETRE NI FOLKLORIQUE NI
 

FAUSSEMENT CULTURELLE. EN EFFET, NOTRE PAYS A ATTEINT UN
 
STADE DE DEVELOPPEMENT QUI NE NOUS PERMET PLUS DE NOUS
 
FERMER AU PROGRES. NOUS NE REFUSONS AUCUN MATERIAU, A
 
CONDITION QUE L'ON NOUS PROUVE L'ECONOMIE, LA DURABILITE
 
ET LA SECURITE. NOUS REVENDIQUONS TOUTES LES TECHNOLOGIES.
 
LA DICOTHOMIE, TECHNOLOGIE DES RICHES ET TECHNOLOGIE DES
 
PAUVRES EST DEPASSEE DANS NOTRE PAYS. NOUS DISONS OUI AU
 
MARBRE COMME NOUS DIRONS OUI AU GEOBETON SI CELA EST UTILE
 
POUR NOUS.
 

IL CONVIENT EGALEMENT D'ENVISAGER SERIEUSEMENT LES
 
MODALITES D'UNE ACTION PARTICULIERE EN DIRECTION DU
 
SECTEUR INFORMEL QUI ASSURE A LUI SEUL PAR SON DYNAMISME
 
PLUS DE 70 % DE LA PRODUCTION DU PARC IMMOBILIER IVOI-

RIEN. IL SERAIT DONC INDIQUE DE JETER LES BASES D'UNE
 
POLITIQUE VISANT A L'AMELIORATION QUANTITATIVE ET QUALI-

TATIVE DE LA PRODUCTION DE CE SECTEUR.
 

JE CONCLURAI EN DISANT QUE LES DIFFICULTES DU CONTEXTE
 
ECONOMIQUE ACTUEL NE SAURAIENT NOUS DECOURAGER. AU REGARD
 
DE TOUT CE QUI A ETE REALISE DANS CE PAYS, ET DE rOUT CE
 
QUI EST EN TRAIN DE SE REALISER, IL CONVIENT D'ETRE
 
OPTIMISTE. LA COTE D'IVOIRE TIENT DEBOUT. ELLE TIENT
 
DEBOUT SUR LES FONDATIONS SOLIDES DU LOGEMENT ECONOMIQUE,
 
FACTEUR DE STABILITE POLITIQUE.
 

MESDAMES ET MESSIEURS LES SEMINARISTES, NOUS SOMMES
 
PERSUADES QUE VOUS AUREZ A COEUR DE REPONDRE AVEC BEAUCOUP
 
DE CLARTE AUX DIFFERENTES INTERROGATIONS POSEES PAR LES
 
SOUS-THEMES QUE JE VIENS D'EVOQUER. NOUS FOWDONS BEAUCOUP
 
D'ESPOIRS SUR CE SEMINAIRE. ON A COUTUME DE DIRE QUE
 
LORSQUE LE BATIMENT VA, TOUT VA, POUR SIGNIFIER LE ROLE
 
MOTEUR DE CE SECTEUR DANS L'ECONOMIE NATIONALE. EH BIEN,
 
IL FAUT FAIRE EN SORTE QUE TOUT AILLE BIEN POUR LE
 
BATIMENT, AFIN QUE TOUT AILLE POUR LA COTE D'IVOIRE.
 

JE VOUS REMERCIE.
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DISCOURS D'OUVERTURE 

par 

MONSIEUR
 
LE MINISTRE D'ETAT
 

CAMILLE ALLIALI
 

MESSIEURS LES MINISTRES,
 
HONORABLES INVITES,
 
MESDAMES ET MESSIEURS,
 
CHERS AMIS SEMINARISTES.
 

EN DECIDANT DE 
 CONSACRER SES TRAVAUX A L'HABITAT
 
ECONOMIQUE DANS LA PERIODE DIFFICILE QUE NOUS TRAVERSONS
 
ET QUI EST CARACTERISEE PAR UNE GRAVE RECESSION, LE
 
SEMINAIRE QUI S'OUVRE SOLENNELLEMENT CE MATIN INTERESSE
 
NOS POPULATIONS UPBAINES ET RURALES ET EN PARTICULIER LE
 
PRESIDENT FELIX HOUPHOUET-BOIGNY, PREOCCUPE, COMME CHACUN
 
SAIT, PAR LES PROBLEMES DU SECTEUR DU BATIMENT.
 

A VOUS TOUS QUI ETES REUNIS ICI CE MATIN, J'APPORTE LE
 
SALUT ET LES ENCOURAGEMENTS DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE.
 
JE REMERCIE EN SON NOM TOUS LES ORGANISMES, TOUS LES
 
PROFESSIONNELS QUI ONT ACCEPTE D'ORGANISER UN SEMINAIRE
 
SUR LA PROBLEMATIQUE DE L'HABITAT ECONOMIQUE.
 

LES ORATEURS QUI M'ONT PRECEDE ONT SOULIGNE AVEC
 
JUSTESSE LE ROLE IMPORTANT JOUE PAR LE SECTEUR DU BATIMENT
 
DANS LA PHASE INITIALE DE NOTRE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
 
ET LES EFFORTS ACCOMPLIS PAR LE GOUVERNEMENT DANS LE
 
DOMAINE DE L'HABITAT ET DE L'URBANISME DEPUIS
 
L'INDEPENDANCE, POUR QU'IL ME SOIT UTILE D'Y REVENIR.
 

CET EFFORT DOIT ETRE POURSUIVI ET LE SERA. C'EST LA
 
VOLONTE DU PARTI ET DU GOUVERNEMENT D'AIDER CE SECTEUR A
 
JOUER SON ROLE DANS LE DEVELOPPEMENT DE LA COTE D'IVOIRE.
 

COMMENT POURRAIT-IL EN ETRE AUTREMENT QUAND ON SAIT QUE
 
LA FINALITE DE LA POLITIQUE, DEFINIE PAR LE PRESIDENT
 
HOUPHOUET-BOIGNY, EST L'HOMME 
DONT IL FAUT ASSURER LA
 
PROMOTION ET LE BIEN-ETRE ?
 

CONSTRUIRE DES LOGEMENTS ECONOMIQUES C'EST AMELIORER LE
 
CADRE DE VIE DES POPULATIONS LES PLUS DEFAVORISEES, C'EST
 
REPONDRE A LEUR ASPIRATION A PLUS DE BONHEUR ET MIEUX-

ETRE. DEPUIS L'INDEPENDANCE, LE PHENOMENE D'URBANISATION A
 
PRIS UNE AMPLEUR QUI POSE AUX RESPONSABLES DE NOS CITES DE
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GRAVES PROBLEMES LIES A L'APPORT MASSIF DE POPULATIONS A
 
L'INTERIEUR DE NOS VILLES. LES ASPECTS NEGATIFS DE 
AFFLUX DE POPULATIONS ONT ETE ABONDAMMENT SOULIGNES 

CET 

- REJET DES POPULATIONS VERS LA PERIPHERIE; 
- HABITAT SAUVAGE ET PRECAIRE; 
- OCCUPATION DE SITES QUI NE SE PRETENT PAS A UN 
HABITAT NORMAL, 

- ALOURDISSEMENT DES CHARGES DE GESTION DES 
MUNICIPALITES EN MATIERE DE VOIRIE, DE RESEAUX 
DIVERS ET DE TRANSPORT... 

UNE POLITIQUE DE L'HABITAT ECONOMIQUE PERMET NON 
SEULEMENT DE CORRIGER TOUS CES ASPECTS NEGATIFS, MAIS
 
AUSSI ET SURTOUT, DE FAIRE NAITRE UN PLUS GRAND SENTIMENT
 
D'APPARTENANCE A LA MEME COMMUNAUTE NATIONALE, DE CREER
 
DE NOUVELLES SOLIDARITES ET DE RAFFERMIR LE TISSU SOCIAL.
 
C'EST DIRE L'IMPORTANCE QU'ATTACHE LE CHEF DE L'ETAT A LA
 
RELANCE DE L'HABITAT ECONOMIQUE MALGRE LA SITUATION DE
 
CRISE DANS LAQUELLE NOUS NOUS TROUVONS ET QUI NOUS IMPOSE
 
DE RECHERCHER DES VOIES NOUVELLES POUR UNE ADEQUATION
 
ENTRE LA VOLONTE POLITIQUE ET LES ELEMENTS TECHNIQUES QUE
 
SONT LES REVENUS DES CITOYENS, LE ROLE FINANCIER DE
 
L'ETAT, LA PLACE DES ETABLISSEMENTS BANCAIRES ET LA
 
RECHERCHE TECHNOLOGIQUE POUR UNE CONSTRUCTION ECONOMIQUE
 
DE QUALITE.
 
N'EST-CE PAS LA L'OBJET DU SEMINAIRE QUI VA, QUATRE
 

JOURS DURANT, VOUS PERMETTRE DE CONFRONTER VOS VUES,
 
D'ECHANGER VOS EXPERIENCES ET DE RECHERCHER ENSEMBLE DES
 
SOLUTIONS ADAPTEES A NOTRE CONTEXTE NATIONAL ?
 

PUISSE LE SUCCES COURONNER VOS TRAVAUX POUR QUE SE
 
REALISE LE REVE QUE CARESSE UN NOMEDRE TOUJOURS PLUS GRAND
 
DE NOS CONCITOYENS D'AVOIR UN LOGEMENT MODERNE.
 

C'EST AVEC CET ESPOIR QU'AU NOM DU PRESIDENT FELIX
 
HOUPHOUET-BOIGNY, JE DECLARE OUVERT LE SEMINAIRE NATIONAL
 
SUR LA PROBLEMATIQUE DE L'HABITAT ECONOMIQUE.
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RAPPORT DE SYNTHESE
 

DES TRAVAUX PREPARATOIRES
 

AU SEMINAIRE
 

INTRODUCTION
 

"NOTRE AMBITION EST DE FAIRE EN SORTE QUE CHAQUE
 
HABITANT DE CE PAYS PUISSE SE PROCURER UN LOGIS DANS
 
LES MEILLEURES CONDITIONS ECONOMIQUES".
 

TELS SONT LES TERMES QU'EMPLOYAIT LE CHEF DE L'ETAT, 
LE PRESIDENT FELIX HOUPHOUET-BOIGNY, AU QUATRIEME 
CONGRES DU P.D.C.I. - R.D.A. EN 1965, POUR RESUMER SA 
POLITIQUE ET CELLE DE SON GOUVERNEMENT EN MATTERE DE 
LOGEMENT ECONOMIQUE. 

PLUS DE VINGT ANS APRES, L'OBJECTIF DEMEURE INTACT,
 
MEME SI LES CIRCONSTANCES ECONOMIQUES ONT NECESSITE
 
DEPUIS LORS UNE REDEFINITION DES MOYENS ET INSTRUMENTS
 
DE CETTE POLITIQUE SOCIALE DU LOGEMENT. EN EFFET, LE
 
SEMINAIRE NATIONAL SUR LA PROBLEMATIQUE DE L'HABITAT
 
ECONOMIQUE S'OUVRE A UNE PERIODE OU LA COTE D'IVOIRE,
 
A L'INSTAR DE LA PLUPART DES PAYS EN DEVELOPPEMENT,
 
TRAVERSE UNE CRISE ECONOMIQUE GRAVE. DEPUIS BIENTOT
 
UNE DECENNIE, LE PAYS PERD CHAQUE ANNEE DES SOMMES
 
CONSIDERABLES, DU FAIT DE LA CHUTE PROGRESSIVE DES
 
COURS DE SES PRINCIPAUX PRODUITS D'EXPORTATION. LES
 
COURS DES DENREES ET MATIERES PREMIERES N'ONT JAMAIS
 
ETE AUSSI BAS QUE CES DEUX DERNIERES ANNEES. LE
 
GOUVERNEMENT, FAISANT PREUVE DE LA PLUS GRANDE DETER-

MINATION POUR NE PAS CEDER AU CHANTAGE DE LA SPECU-

LATION INTERNATIONALE, S'EST VU CONTRAINT DE PRATIQUER
 
UNE POLITIQUE DE RETENTION EN ATTENDANT DES JOURS 
MEILLEURS. 
LES CONSEQUENCES D'UNE TELLE SITUATION SONT EVI-

DEMMENT TRES GRAVES POUR L'ECONOMIE NATIONALE. ALORS
 
QUE LES BESOINS DE L'ETAT ET CEUX DE LA NATION TOUT
 
ENTIERE NE CESSENT DE S'ACCROITRE, L'INSUFFISANTE
 
RENTREE DES DEVISES CONTRAINT A UNE REDUCTION TRES
 
SENSIBLE DES MOYENS FINANCIERS D'INTERVENTION. C'EST
 
DANS CE CONTEXTE QUE S'INSCRIVENT LES , NOUVELLES
 
ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES EN CE QUI CONCERNE LE
 
LOGEMENT, VISANT A TRANSFERER AU SECTEUR PRIVE LA
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PRISE EN COMPTE DES BESOINS ASSUMES JUSQUE LA ESSEN-
TIELLEMENT PAR DES SOCIETES PUBLIQUES OU SEMI-
PUBLIQUES.
 
CEPENDANT, QUELS QUE SOIENT LES PROMOTEURS ET QUELLE
 

QUE SOIT L'ORIGINE DES FINANCEMENTS, LE LOGEMENT
 
ECONOMIQUE POSE, EN TANT QUE TEL UN CERTAIN NOMBRE DE
 
CONTRAINTES QUE L'HISTOIRE DES TRENTE DERNIERES ANNEES
 
PERMET DE METTRE EN EVIDENCE. C'EST A L'ETUDE DE CES
 
CONTRAINTES QUE SE SONT ATTELEES LES TROIS COMMISSIONS
 
PREPARATOIRES AU SEMINAIRE. LE PRESENT DOCU4ENT EST LA
 
SYNTHESE DE LEURS TRAVAUX. IL EST CONCU EN DEUX
 
PARTIES:
 

-LA PREMIERE PARTIE TENTE DE DEFINIR LA NOTION
 
DE LOGEMENT ECONOMIQUE EN COTE DIVOIRE ET D'EN
 
RETRACER L'HISTORIQUE DEPUIS L'INDEPENDANCE.
 

-LA SECONDE PARTIE EST LA SYNTHESE PROPREMENT
 
DITE DES TRAVAUX DES TROIS COMMISSIONS, AUSSI
 
SERONT ANALYSES TOUR A TOUR LES ASPECTS FONDAMEN-

TAUX DE LA POLITIQUE ACTUELLE DU LCGEMENT:
 

* 	 REGLEMENTATION FONCIERE ET MAITRISE DES
 

SOLS;
 
* 	 FINANCEMENT DU LOGEMENT ECONOMIQUE; 
* 	 TECHNOLOGIES ET ACTEURS DU DEVELOPPEMENT DU 

LOGEMENT ECONOMIQUE 
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PREMIERE PARTIE:
 

LE LOGEMENT ECONOMIQUE EN COTE IYIVOIRE ET SON HISTORIQUE. 

1.1: DEFINITION DU LOGEMENT ECONOMIQUE. 

LE LOGEMENT ECONOMIQUE N' EST PAS PERCU DE LA MEME FACON PAP 

LES DIFFERENTS ACTEURS ECONOMIQUES QUI CONTRIBUENT A17 DEVE-

LOPPEMENT DE L'HABITAT ( POUVOIRS PUBLICS, PEOMOTEURS-CONS-

TRUCTEURS, ORGANISMES BANCAIRES ET FINANCIERS ETC ...) ET PAR 

LES POPULATIONS ELLES-MEMES EN QUETE D'UN LOGEMENT. POUR CES 

DERNIERES, LE LOGEMENT ECONOMIQUE EST ASSOCIE AU LOGEMENT DU 

PLUS GRAND NOMBRE. LA GRANDE MAJORITE DE LA POPULATION URBAINE 

IVOIRIENNE EST ISSUE DES CAMPAGNES. CETTE POPULATION EST 

ARRIVEE EN VILLE DANS LE MOUVEMENT GENERAL DE L'EXODE RURAL. 

ELLE DISPOSE C"NERALEMENT DE REVENUS MODESTES, RAREMENT 

SUPERIEURS AU , .LAIKE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL GARANTI 

(SMIG). POUR CETTE POPULATION LE LOGEMENT ECONOMIQUE EcT LE 

LOGEMENT QUI LUI EST ACCESSIBLE, LE PLUS SOUVENT DANS LES 

ZONES D'HABITAT PRECAIRE ET SPONTANE. CES LOGEMENTS,
 

SOIT DEFINIE AU
 

GENERALEMENT DEPOURVUS DES ELEMENTS DE CONFORT LES PLUS 

ELEMENTAIRES, NE REPONDENT A AUCUNE CARACTERISTIQUE 

PARTICULIERE. 

O R,LA MISE EN OEUVRE D'UNE POLITIQUE DE L'HABITAT SOCIAL 

NECESSITE QUE LA NOTION DU LOGEMENT ECONOMIQUE 


REGARD DE DIFFERENTS PARAMETRES AUSSI BIEN TECHNIQUES QUE
 

FINANCIERS. AUSSI EST-IL OPPORTUN DE S'EN TENIR A LA DEFI-


NITION TELLE QU'ELLE RESULTE DES DIFFERENTES NORMES EDICTEES
 

TANT PAR LES INSTANCES NATIONALES QUE PAR CELLES DE LA BANQUE
 

CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST (BCEAO).
 

1.11 :DEFINITION DE L'ADMINISTRATION IVOIRIENNE. 

UN ARRETE, NO 1513/MEF DU 30 JUIN 1970, SIGNE CON-


JOINTEMENT PAR LES MINISTRES DE L' ECONOMIE ET DES
 

FINANCES ET DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME A
 

DEFINI LES NORMES TECHNIQUES ET FINANCIERES DES LOGE-


MENTS ECONOMIQUES A USAGE LOCATIF, AUXQUELLES DOIVENT
 

SE CONFORMER LES SOCIETES IMMOBILIERES DESIRANT BENE-


FICIER DE L'AIDE DE L'ETAT. CES NORMES ONT ETE
 

COMPTE PAR LA COMMISSION INTER-
REPRISES A SON 

MINISTERIELLE D'EXONERATION DES TAXES FISCALES LORS DE
 

MARS 1973. AINSI, ONT LE CARACTERE DE
SA SEANCE DU 27 

LOGEMENTS ECONOMIQUES CEUX REPONDANT AUX CRITERES
 

PRINCIPAUX SUIVANTS:
 

DES URBAINES
-CONSTRUCTIONS EDIFIEES DANS ZONES 


RESERVEES A L'HABITAT SOCIAL PAR LES PLANS D'URBA-


NISME OU DE LOTISSEMENTS APPROUVES. LA DENSIFI-
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CATION A L'HECTARE Y EST AU MOINS EGALE A 50 
LOGEMENTS. 

-LES PROGRAMMES DOIVENT ETRE CONSTRUITS A PARTIR
 
DE MATERIAUX ASSURANT AUX CONSTRUCTIONS UNE LONGE-

VITE AU MOINS EGALE A 15 ANS. LES TERRAINS DOIVENT
 
ETRE DEVOLUS POUR UNE MEME DUREE.
 

-LA SURFACE UTILE DE CHAQUE CHAMBRE NE PEUT ETRE
 
SUPERIEURE A 12 M2. LA SALLE COMMUNE NE PEUT
 
EXCEDER 18 M2. LA HAUTEUR SOUS PLAFOND DES PIECES
 
HABITABLES NE DOIT PAS ETRE INFERIEURE A 2,5M.
 

-LE COUT DE CONSTRUCTION AU M2 NE DOIT PAS
 
DEPASSER 63.000 Frs. LES DEPENSES ANNEXES AU COUT
 
DE CONSTRUCTION, (ETUDE, CONTROLE, REMUNERATION DU
 
MAITRE D'OEUVRE, CHARGES FINANCiERES INTERCA-
LAIRES, CLOTURE ET AMENAGEMENT DES ABORDS IMME-
DIATS) NE PEUVENT EXCEDER 12% DE LA DEFENSE 
TOTALE. 

-LE MONTANT DE6 TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT ET DE
 
VOIES ET RESEAUX DIVERS NE DOIT PAS DEPASSER 15%
 
DU COUT GLOBAL (CONSTRUCTIONS + DEPENSES ANNEXES).
 

TOUTEFOIS, LA REALITE SOCIO-ECONOMIQUE DU PAYS
 
S'ETANT QUELQUE PEU MODIFIEE DEPUIS L'ADOPTION DE CES
 
NORMES, CERTAINES D'ENTRE ELLES ONT PERDU DE LEUR
 
ACUITE. UNE NOUVELLE NOMENCLATURE EST ACTUELLEMENT A
 
L'ETUDE A LA DIRECTION DE LA CONSTRUCTION ET DE L'UR-

BANISME.
 

1.1.2 DEFINITION DE LA BCEAO. 

LE 9 MARS 1979, LA BCEAO S'ADRESSANT AUX DIFFERENTS
 
ETABLISSEMENTS FINANCIERS DE L'UNION MONETAIRE OUEST-

AFRICAINE RECOMMANDAIT LA FIXATION D'UN C-OUT DE
 
CONSTRUCTION AU M 2 AU DELA DUQUEL UN IMMEUBLE N7E
 
POURRAIT PLUS ETRE CONSIDERE COMME ECONOMIQUE ET
 
SOCIAL. CE PLAFOND A ETE FIXE A 150 000 F TTC PAR LE
 
COMITE NATIONAL DE CREDIT LORS DE SA SEANCE DU 30 MARS
 
1979.
 
PAR AILLEURS,LE 10 AVRIL DE LA MEME ANNEE, LES
 

MINISTRES DE L'UMOA REUNIS EN CONSEIL ONT DECIDE DE
 
RELEVER DE 10 MILLIONS A 15 MILLIONS DE FRANCS CFA LE
 
MONTANT MAXIMUM DES CREDITS BANCAIRES POUVANT
 
BENEFICIER DU TAUX D'ESCOMPTE PREFERENTIEL. CEPENDANT,
 
POUR DONNER DROIT A L'OBTENTION D'UN FRET A TAUX
 
PREFERENTIEL, LE LOGEMENT DOIT ETRE NEUF ET AFFECTE A
 
USAGE DE PREMIERE RESIDENCE PRINCIPALE. EN OUTRE, SONt
 
PRIX D'ACQUISITICN NE DOIT PAS DEPASSER LE PLAFOND
 
AUTORISE PAR LA BCEAO, SOIT ACTUELLEMENT 15 MILLIONS.
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1.2 :HISTORIQUE DU LOGEMENT ECONOMIQUE EN COTE D'IVOI1E.
 

AU LENDEMAIN DE L'INDEPENDANCE, L'ETAT A DU FAIRE
 
FONCTIONNER L'ORGANISATION ET LES MOYENS HERITES 
DE LA PERIODE
 
COLONIALE. MAIS RAPIDEMENT LES STRUCTURES ONT ETE APPELEES A
 
SE MODIFIER POUR PRENDRE EN COMPTE LES 
 ORIENTATIONS DES
 
NOUVEAUX RESPONSABLES. AINSI L'ETAT A TRES VITE VOULU
 
INTERVENIR EN PERSONNE 
DANS LA PRODUCTION DES LOGEMENTS. DANS
 
CETTE OPTIQUE, LE GOUVERNEMENT A PROCEDE A LA MISE EN PLACE rE
 
STRUCTURES DE PRODUCTION, D'UNE PART, ET DE STRUCTURES DE
 
FINANCEMENT, D'AUTRE PART.
 

1.2.1 : STRUCTURES DE PRODUCTION DE L'HABITAT. 

-LA SOCIETE IMMOBILIERE D'HABITATION A BON MARCHE DE 
COTE D'IVOIRE (SIHCI), SOCIETE MIXTE A CAPITAUX 
APPARTENANT POUR PARTIE A L'ETAT IVOIRIEN ET POUR
 
AUTRE PARTIE A 
LA CAISSE CENTRALE DE COOPERATION
 
ECONOMIQUE FRANCAISE, A POURSUIVI L'EFFORT QU'ELLE
 
AVAIT ENGAGE SOUS LA TUTELLE DE L'ALMINISTRATION
 
COLONIALE. EN 1961 ELLE AVAIT REALISE QUELQUES 3750
 
LOGEMENTS SOCIAUX OU DE FONCTION.
 
-POUR PROLONGER CET EFFORT, ON ASSISTE EN 1962 A LA
 

CREATION D'UNE AUTRE SOCIETE MIXTE: LA SOCIETE
 
D'URBANISME ET DE CONSTRUCTION DE COTE D'IVOIRE
 
(SUCI). LA CAISSE DES DEPOTS 
 ET CONSIGNATIONS
 
FRANCAISE EST ASSOCIEE A CETTE INITIATIVE. EN 2 ANS LA
 
NOUVELLE SOCIETE REALISE ENVIRON 2000 LOGEMENTS.
 

-EN 1963 LA SOCIETE DE GESTION ET DE FINANCEMENT DE
 
L'HABITAT (SOGEFIHA) EST FONDEE SUR CAPITAU" PUBLICS. 
DE 1965 A 1972, GRACE A DES PRETS ETRANGERS, NOTAMMENT 
NORVEGIENS ET ISRAELIENS, CONSENTIS A L'ETAT PAR LE 
BIAIS DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT (CAA), LA 
SOGEFIHA REALISE PLUS DE 8000 LOGEMENTS A ABIDJAN 
WILLIAMSVILLE, VRIDI ET PORT-BOUET. PAR AILLEURS, 
CETTE MEME SOCIETE DEVELOPPE UN EFFORT IMPORTANT EN 
FAVEUR DU LOGEMENT EN MILIEU RURAL. AINSI, A PARTIR DE 
1965, PRES DE 3500 LOGEMENTS SONT REALISES GRACE A 
DIFFERENTS EMPRUNTS. CES EMPRUNTS ONT PU ETRE ENMIS 
PLACE PAR LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT PAR
 
RECOURS SOIT AUX DEPOTS BANCAIRES INTERNES, SOIT PAP
 
EMPRUNTS EXTERIEURS.
 

-EN 1965, LA SIHCI ET LA SUCCI FUSIONNENT SOUS
 
L'EGIDE DE L'ETAT POUR DONNER NAISSANCE A LA SOCIETE
 
IVOIRIENNE DE CONSTRUCTION ET DE GESTION IMMOBILIERE
 
(SICOGI). LA NOUVELLE SOCIETE CONSTITUE UN PARC DE
 
LOGEMENTS LOCATIFS FINANCES SUR FONDS PROPRES ET PAR
 
EMPRUNTS AUPRES D'INSTITUTIONS SPECIALISEES DONT LA
 
CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE FRANCAISE.
 

-LES DIFFERENTES SOCIETES MISES Ell PLACE DANS LE
 
COURANT DE LA DECENNIE 1960 AVAIENT POUR VOCATION LA
 
CONSTRUCTION IMMOBILIERE, MAIS IL N'EXISTAIT PAS
 
D'ORGANISME SPECIALISE DANS LA CREATION ET 
L'AMENA-

GEMENT DES TERRAINS NECESSAIRES A CES CONSTRUCTIONS.
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C'EST POURQUOI EN 1971 EST CREEE LA SOCIETE D'EQUI-

PEMENT DES TERRAINS URBAINS (SETU).
 

1.2.2 :LES STRUCTURES ET MECANISMES DE FINANCEMENT. 

LA CONSTRUCTION DES LOGEMENTS REALISES PENDANT LES VINGT 
PREMIERES ANNEES DE L'INDEPENDANCE A ETE RENDUE POSSIBLE
 
GRACE A LA CREATION D'INSTITUTIONS SPECIALISEES ET A LA
 
MISE E!N OEUVRE D'UNE POLITIQUE DE MESURES INCITATIVES.
 

1.2.2.1: LES INSTITUTIONS FINANCIERES. 

-LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT (CAA) EST
 
L'INSTITUTION OFFICIELLE DE DEPOT DE L'ETAT. ELLE
 
DRAINE L'EPARGNE PRIVEE DE LA NATION, NOTAMMENT
 
PAR LE LANCEMENT D'EMPRUNTS NATIONAUX OBLIGA-

TAIRES. C'EST PAR SON INTERMEDIAIRE QUE SONT
 
EGALEMENT CONTRACTES LES EMPRUNTS DE L'ETAT SUR LE 
MARCHE hIERNATIONAL.
 
-L'OFFICE DE SOUTIEN A L'HABITAT ECONOMIQUE 

(OSHE) A ETE CREE EN 1968. IL. S'AGIT D'UN 
ORGANISM'i FINANCIER CHARGE DE GERER UN FONDS DE 
SOUTIEN A L'HABITAT. CE FONDS EST LUI-MEME ALI-
MENTE PAR DES PRODUITS FISCAUX AFFECTES QUE L'OSHE 
PEUT UTILISER SOIT EN SUBVENTIONNANT LES INFRA-
STRUCTURES, SOIT EN BONIFIANT LES INTERETS DES 
EMPRUNTS.
 
-EN COMPLEMENT DES DIFFERENTES ACTIONS DE FINAN-


CEMENT MENEES PAR LA C.A.A EN N4ATIERE D'HABITAT,
 
LA BANQUE NATIONALE POUR L'EPARGNE ET LE CREDIT
 
EST CREEE EN 1975. ELLE REGROUPE LES FONCTIONS
 
D'EPARGNE LOGEMENT, JUSQUE LA DEVOLUES A LA
 
SOGEFIHA, AINSI QUE LA GESTION DU FONDS DE SOUTIEN
 
A L'HABITAT ECONOMIQUE (FSH) EN LIEU ET PLACE DE
 
L'OSHE. LA NOUVELLE BANQUE A DONC POUR MISSION,
 
D'UNE PART, DE MOBILISER L'EPARGNE LOCALE AU BE-

NEFICE DU LOGEMENT ET, D'AUTRE PART, DE MULTIPLIER
 
LA CAPACITE DU FSH PAR LA BONIFICATION DES
 
EMPRUNTS CONTRACTES SUR LE MARCHE INTERIEUR OU
 
EXTERIEUR.
 

1.2.2.2: LES MESURES INCITATIVES. 

EN CORRELATION AVEC CES INSTITUTIONS FINAN-

CIERES, VOULANT FAVORISER LA CONSTRUCTION DES
 
LOGEMENTS BON MARCHE, EN PARTICULIER CEUX REALISES
 
PAR LA SICOGI ET LA SOGEFIHA, L'ETAT AVAIT MIc EN
 
PLACE LES MESURES SUIVANTES:
 

-L'ATTRIBUTION GRATUITE DE TERRAINS;
 
-LA SUBVENTION DE LA TOTALITE DES TRAVAUX DE
 

VRD PAR L'OSHE PUIS LE FSH;
 
-DES PRETS A COURT ET LONG TERME ASSORTIS DE
 

TAUX PREFERENTIELS (3,5% ET 5%) POUR LA
 
CONSTRUCTION DES LOGEMENTS. PRETS ACCORDES PAR
 

Rapport de 5ynthese de5 travaux preparatoire5 au 56minaire ( 2.1 ) 



L'HABITAT ECONOMIQUE en COTE DIVOIRE
 
S6minaire du 07 au 10 Fevrier 1989
 

LES ORGANISMES FINANCIERS IVOIRIENS (OSHE
 
FSH, CREDIT DE COTE 
ORGANISMES ETRANGERS 
AUTRES). 

D'IVOIRE) ET PAR DES 
(CCCE, USAID, ENTRE 

LA LOI DE FINANCE DE 1971 PREVOYAIT EGALEMENT 
QUE LES SOCIETES DESTINEES A LA REALISATION DE
 
LOGEMENTS REPONDANT AUX NORMES DE L'OSHE ET AGREES
 
PAR LA COMMISSION INTERMINISTERIELLE POUPRAIENT
 
BENEFICIER DES AVANTAGES FISCAUX SUIVANTS:
 

-EXONERATION DE TVA SUR LES PRIX DE CONS-

TRUCTION;
 
-ABATTEMENT DE 50 % DU MONTANT DES BENEFICES
 

PASSIBLES DE L'IMPOT SUR LES BENEFICES INDUS-

TRIELS ET COMMERCIAUX (B.I.C);
 

-EXONERATION DE DROITS DE PATENTE PENDANT
 
L'ANNEE DE DEMARRAGE DES TRAVAUX ET LES DEUX
 
ANNEES SUIVANTES;
 

-EXONERATION TEMPORAIRE D'IMPOT FONCIER POUR
 
LES PROGRAMMES DE CONSTRUCTION NOUVELLES
 
LOUEES A USAGE D'HABITATION.
 
-DE PLUS, TOUS LES ACTES LEGAUX AYANT POUR
 

OBJET LA REALISATION DE LOGEMENTS ECONOMIQUES
 
AGREES, ETAIENT DORENAVANT EXEMPTES DE DROITS
 
DE TIMBRE ET D'ENREGISTREMNT.
 

ENTRE 1984 ET 1988, LES DIFFERENTES EXONERATIONS
 
ET INCITATIONS FISCALES ONT REPRESENTE UN MONTANT
 
DE 15 MILLIARDS 680 MILLIONS DE FRANCS. CORRES-

PONDANT A UN MANQUE A GAGNER EQUIVALENT POUR LE
 
BUDGET DE L'ETAT. AINSI, D'UNE INTERVENTION
 
DIRECTE DE L'ETAT, ON EST PASSE A UNE AIDE INDI-

RECTE DONT LE COUT DEMEURE CEPENDANT TRES SENSIBLE
 
POUR LES FINANCES DE L'ETAT.
 
DE 1965 A 1980, LA POPULATION URBANISEE A
 

CONSIDERABLEMENT AUGMENTE. GRACE AUX FACILITES QUI
 
LEUR ETAIENT ACCORDEES, LA SICOGI ET LA SOGEFIHA
 
ONT PU REALISER A ELLES DEUX ENVIRON 73.000
 
LOGEMENTS.
 
EN DEPIT DE CES EFFORTS, LES BESOINS SANS CESSE
 

CROISSANT EN LOGEMENTS (2500- PAP AN) N'ETAIENT
 
PAS TOTALEMENT SATISFAITS.
 
OR, CES EFFORTS VONT ETRE LIMITES PAR LES EFFETS
 

DE LA CRISE INTERNATIONALE AU DEBUT DES ANNEES
 
1980. DEGRADATION DU MARCHE FINANCIER INTERNA-

TIONAL ET FLAMBEE DES TAUX D'INTERET VONT CON-

TRAINDRE L'ETAT A DE NOUVELLES MESURES. .ALGRE LES
 
DIFFERENTES INCITATIONS FISCALES, LE PROBLEME CIE
 
L'ACCESSION A LA PROPRIETE DU LOGEMENT RESTE
 
ENTIER, PUISQUE LES REVENUS DE LA GRANDE MAJORITE
 
NE LUI PERMETTENT PAS DIACCEDER AU CREDIT IMMO-

BILIER. DES LORS, IL Y A LIEU DE RECONSIDERER LA
 
DUREE DES PRETS ET LES TAUX AUXQUELS, ILS SONT
 
CONSENTIS.
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DEUXIEME PARTIE:
 

POLITIQUE ACTUELLE DU LOGEMENT ECONOMIQUE. 

2.1 : POLITIQUE FONCIERE ET MAITRISE DES SOLS.
 

LA CONSTRUCTION DU LOGEMENT ECONOMIQUE SUPPOSE COMME
 
CONDITION PREMIERE QUE DES TERRAINS EN NOMBRE SUFFISANT SOIENT
 
RESERVES A CET EFFET. OR, IL EST FREQUENT D'ENTENDRE DIRE QUE
 
LE SECTEUR PRIVE NE PEUT PAS PRENDRE EFFICACEMENT LE RELAIS DE
 
L'ETAT DANS LA PRODUCTION DES LOGEMENTS ECONOMIQUES DANS LA
 
MESURE OU LE REGIME FONCIER, D'UNE PART, ET LES MECANISMES DE
 
LA PROMOTION IMMOBILIERE, D'AUTRE PART, SERAIENT DEVENUS
 
ANTINOMIQUES. IL EST PAR CONSEQUENT OPPORTUN DE RAPPELER LES
 
GRANDS AXES DES REGLEMENTATIONS DOMANIALES ET FONCIERES P)UR
 
VOIR EN QUOI ELLES PEUVENT ETRE UNE ENTRAVE OU PAS P LA
 
PROMOTION DE L'HABITAT ECONOMIQUE.
 

2. 1. 1 : REGLEMENTATION DOMANIALE. 

LA REGLEMENTATION DOMANIALE IVOIRIENNE REPOSE ESSEN-

TIELLEMENT SUR LE DECRET DU 15 NOVEMBRE 1935 RENDU
 
APPLICABLE EN COTE D'IVOIRE PAR L'ARRETE DU 9 JUILLET
 
1936. EN 1960, LE CONTEXTE POLITIQUE AYANT PROFON-

DEMENT CHANGE, IL EST APPARU TRES VITE NECESSAIRE DE
 
MODIFIER LA REGLEMENTATION LAISSEE EN PLACE PAR
 
L'ADMINISTRATION COLONIALE. UN CODE DU DOMAINE DE
 
L'ETAT FUT DONC MIS A L'ETUDE ET SOUMIS AU PARLEMENT.
 
LA LOI FUT VOTEE EN PREMIERE LECTURE LE 20 MARS 1963,
 
MAIS NON PROMULGUEE, LE CHEF DE L'ETAT AYANT ESTIME
 
QU'UNE SECONDE LECTURE ETAIT NECESSAIRE. DES LORS,
 
L'ADMINISTRATION S'EST CONTENTEE DE PROCEDER A LA
 
TOILETTE DES TEXTES ANTERIEURS, EN FONCTION DES
 
NOUVELLES NECESSITES.
 
L'ETAT REVENDIQUE LA PROPRIETE DE TOUTES LES TERRES
 

INOCCUPEES ET INEXPLOITEES DEPUIS PLUS DE 10 ANS.
 
CETTE PRETENTION DOIT CEPENDANT ETRE CONFIRMEE PAR LA
 
PROCEDURE D'IMMATRICULATION. LA VOCATION DE L'ETAT
 
N'ETANT PAS DE CONSERVER UN PATRIMOINE IMMOBILIER
 
IMPRODUCTIF, LES TERRES QUI RENTRENT DANS LE DOMAINE
 
PRIVE DE L'ETAT SONT APPELEES A ETRE REDISTRIBUEES A
 
USAGE SOIT D'HABITATRION, SOIT PROFESSIONNEL (INDUS-

TRIEL OU AGRICOLE).
 
TOUTEFOIS, ETANT TRES SOUCIEUX DE LA BONNE UTILI-


SATION DES TERRES ET DE LEUR MISE EN VALEUR, L'ETAT A
 
MIS EN PLACE UNE PROCEDURE D'ACCESSION A LA PROPRIETE
 
IMMOBILIERE EN TROIS PHASES SUCCESSIVES.
 

-L'ATTRIBUTION A ETE INSTAUREE PAR LE DECRET NO
 

71-74 DU 16 FEVRIER 1971. LA LETTRE D'ATTRIBUTION
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CONFERE A SON TITULAIRE UN DROIT D'USAGE
 
PERSONNEL. ELLE EST EN FAIT LE DOCUMENT PAR LEQUEL 
L'ADMINISTRATION MANIFESTE SON INTENTION DE CEDER
 
UN TERRAIN MOYENNANT LE RESPECT DE CERTAINES
 
PRESCRIPTIONS.
 
-LA CONCESSION PROVISOIRE EST L'ACTE ADMINIS-


TRATIF PAR LEQUEL L'ETAT, EN LA PERSONNE DU
 
MINISTRE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME,
 
RECONNAIT A L'ATTRIBUTAIRE UN VERITABLE DROIT DE
 
SUPERFICIE SUR LE TERRAIN, SOUS CONDITION RESOLU-

TOIRE DE SA MISE EN VALEUR DANS UN DELAI PRESCRIT.
 
CE DROIT A LE CARACTERE DE DROIT REEL AU SENS DU
 
DECRET FONCIER DE 1932 ET PEUT DONC ETRE HYPO-

THEQUE. L'ETABLISSEMENT DE L'ARRETE DE CONCESSION
 
PROVISOIRE NE PEUT INTERVENIR QU'APRES ACCOM-

PLISSEMENT DE LA PROCEDURE DE MORCELLEMENT AYANT
 
DONNE LIEU A CREATION D'UN TITRE FONCIER.
 

-LA CONCESSION DEFINITIVE EST L'ACTE PAR LEQUEL 
L'ETAT TRANSFERE DE FACON DEFINITIVE LA PLEINE 
PROPRIETE DU TERRAIN A LA PERSONNE QUI EN ETAIT 
CONCESSIONNAIRE. CE TRANSFERT NE PEUT INTERVENIR 
QU'APRES PAIEMENT DU PRIX ET MISE ENl VALEUR DU 
TERRAIN DUMENT CONSTATEE DE FACON CONTRADICTOIRE. 

2.1.2: ORGANISATION DE LA PROPRIETE FONCIERE. 

ELLE REPOSE A LA BASE SUR LA PROCEDURE DE
 
L'IMMATRICULATION QUI PERMET DE FAIRE RENTRER DANS LE
 
PATRIMOINE DE L'ETAT L'ENSEMBLE DES TERRES INOCCUPEES.
 
UNE ENQUETE PREALABLE, DIRIGEE PAP LE CONSERVATEUR DE
 
LA PROPRIETE FONCIERE, A POUR OBJET DE REVELER TOUS
 
LES DROITS EVENTUELS SE RAPPORTANT AUX TERRES DONT
 
L'IMMATRICULATION EST ENVISAGEE. LA DUREE DE L'ENQUETE
 
EST DE TROIS MOIS. PASSE CE DELAI, ET UNE FOIS PURGES
 
LES DROITS ANTERIEURS, LE TERRAIN EST IMMATRICULE AU
 
LIVRE FONCIER. UN COMPTE PARTICULIER, APPELE TITRE
 
FONCIER, EST ALORS OUVERT OU SERONT INSCRITS TOUS LES
 
DROITS REELS ULTERIEUREMENT CONSTITUES.
 
L'IMMATRICULATION A UN CARACTERE DEFINITIF; AUCUN
 

IMMEUBLE IMMATRICULE NE PEUT PLUS ETRE SOUSTRAIT AU
 
REGIME DU LIVRE FONCIER.
 

LE TITRE FONCIER EST ALORS INATTAQUABLE ET IMPRES-

CRIPTIBLE.
 

2.1.3: CONCLUSIONS 

AU TRAVERS DE CETTE DOUBLE REGLEMENTATION, IL APPA-

RAIT CLAIREMENT QUE L'ETAT A POUR OBJECTIF PRIORI-

TAIRE, D'UNE PART, DE CONTROLER LE DEVELOPPEMENT
 
ECONOMIQUE DU PAYS PAR LA MISE EN VALEUR DE SON
 
TERRITOIRE ET, D'AUTRE PART, DE GARANTIR LA SECURITE
 
JURIDIQUE DES TITRES FONCIERS. LES ACQUIS DE CE REGIME
 
SONT INDENIABLES:
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SMITRISE ET LCONTROLE 

DE L'UTILISATION DES SOLS PERMETTANT LA MISE Ell
 
PLACE D'UNE VERITABLE POLITIQUE FONCIERE ET
 
D'AMENAGEMENT.
 

+ H4ITRISE DES PRIX 

PERMETTANT D'EVITER L'ECUEIL DE LA SPECULATION
 
FONCIERE, TROP FREQUENT DANS DE NOMBREUX PAYS.
 

* SECURITE ABSOLUE DES TITRES FONCIEPS 

PERMETTANT L'ATTRACTION DES INVESTISSEURS NATIO-

NAUX OU ETRANGERS.
 

CES AVANTAGES SONT CERTES CONTRE-BALANCES PAR UNE
 
SERIE D'INCONVENIENTS DONT LES DEUX PRINCIPAUX SONT
 
LES SUIVANTS:
 

*TRNSFERT TARDIF DU TITFE DE PR'PRIETE.
 

LA MISE EN PLACE D'UN PROGRAMME DE LOGEMENTS Ell
 
ACCESSION A LA PROPRIETE NECESSITE DE LA PART LU
 
PROMOTEUR UN FINANCEMENT INITIAL SOUVENT TRES
 
IMPORTANT. LE PROMOTEUR NE DISPOSE PAS GENERA-

LEMENT DES FONDS PROPRES NECESSAIRES AU DEMARRAGE
 
DE L'OPERATION. C'EST POURQUOI, DES L'ORIGINE, IL
 
CHERCHE A S'ASSOCIER LE CONCOURS FINANCIER DES
 
ACQUEREURS EN LEUR PROPOSANT LA VENTE DE LEUR
 
LOGEMENT SUR PLANS, SOIT A TERME, SOIT EN ETAT
 
FUTUR D'ACHEVEMENT. CE DERNIER TYPE DE CONTRAT,
 
TRES REPANDU EN EUROPE, NE FAIT POUR L'INSTANT
 
L'OBJET D'AUCUNE REGLEMENTATION EN COTE D'IVOIRE.
 
UN PROJET DE LOI EST EN COURS D'ELABORATION AU
 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME.
 
D'AUCUNS SIGNALENT QUE CETTE FORME DE VENTE SERAIT
 
INCOMPATIBLE AVEC LA REGLEMENTATION DOMANIALE EN
 
VIGUEUR. EN EFFET, DANS LA VENTE EN ETAT FUTUR
 
D'ACHEVEMENT, LE TRANSFERT DE PROPRIETE A LIEU DES
 
SIGNATURE DU CONTRAT NOTARIE ET ALORS MEME QUE LES
 
BATIMENTS NE SONT PAS ENCORE SORTIS DE TERRE. OR
 
LA CONCESSION DOMANIALE NE PERMET LE TRANSFERT DE
 
PROPRIETE QU'UNE FOIS ACHEVEE LA MISE EN VALEUR DU
 
TERRAIN. EN REALITE, LA CONTRADICTION EST PLUS
 
APPARENTE QUE REELLE CAR SI LA CONCESSION
 
PROVISOIRE NE CONFERE PAS UN TITRE DE PROPRIETE,
 
DU MOINS EST-ELLE CREATRICE D'UN DROIT DE
 
SUPERFICIE DONT ON A DIT QU'IL ETAIT SUSCEPTIBLE
 
D' ETRE HYPOTHEQUE.
 
DES LORS, LE PROMOTEUR PEUT PARFAITEMENT FRAC-


TIONNER SON DROIT DE SUPERFICIE AVEC L'AUTORI-

SATION DE L'ETAT ET CEDER LES CONSTRUCTIONS QUT
 
S'Y RAPPORTENT AU FUR ET A MESURE DE LEUR SORTIE
 
DE TERRE. DU RESTE, LE PROJET DE LOI SUR LA VENTE
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D'IMMEUBLE A CONSTRUIRE N'ETANT PAS ENCORE ADOPTE,
 
IL EST PREMATURE D'AFFIRMER SON INCOMPATIBILITE
 
AVEC LE DROIT ACTUEL.
 

LENTEUR BANS L 'APPLI-ATION DES PRO@Ef'URES'. 

CETTE LENTEUR PEUT ETRE PARFOIS SOURCE DE
 
DECOURAGEMENT POUR LES PROMOTEURS. CE REPROCHE NE
 
PORTE- CEPENDANT PAS ATTEINTE A LA REGLEMENTATION
 
ELLE-MEME. IL NE SUFFIT PAS QU'UNE LOI SOIT BIEN
 
FAITE, ENCORE FAUT-IL QU'ELLE SOIT CORRECTEMENT
 
APPLIQUEE. UN EFFORT S'IMPOSE DONC DANS L'ACCELE-

RATION DE LA PRODUCTION DES DOCUNIENTS NECESSAIRES
 
A LA MISE A DISPOSITION DE TOUS LES TERRAINS ET
 
PLUS SINGULIEREMENT DE CEUX DESTINES A L'HABITAT
 
ECONOMIQUE. CET EFFORT EST ACTUtLLEMENT EN COURS
 
AU SEIN DU MINISTERE DE LA CJNSTRUCTION ET DE
 
L'URBANISME; SI LES RESULTATS DEMEURENT ENCORE
 
INSUFFISANTS, L'INFORMATISATION PROCHAINE DES DIF-

FERENTES DIRECTIONS DU MINISTEtE PERMET D'ESPERER 
UNE AMELIORATION BEAUCOUP PLU'3 SENSIBLE DANS LES 
MOIS A VENIR. 

2.2: FINANCEMENT DE L'HABITAT ECONOMIQUE. 

AUX TERMES DU TRAITE PORTANT CREATION DE L'UNION MONETAIRE
 
OUEST-AFRICAINE, LES PAYS MEMBRES SE SONT ENGAGES A COORDONNER
 
LEUR POLITIQUE DE CREDIT SOUS LE CONTROLE DE LA BANQUE CENTALE
 
DES PAYS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST (BCEAO). LA COTE D'IVOIRE
 
APPARTENANT A L'UMOA, IL LUI A FALLU METTRE EN PLACE UN
 
SYSTEME DE FINANCEMENT DE L'HABITAT QUI SOIT COMPATIBLE AVEC
 
LES NORMES EDICTEES PAR CET ORGANISME INTERNATIONAL.
 

2.2.1 : FINANCEMENT DE L'HABITAT DANS LES PAYS DE L'UMOA. 

SUR PROPOSITION DU CONSEIL NATIONAL DU CREDIT
 
(C.N.C) DE CHACUN DES PAYS MEMBRES, LA BANQUE CENTRALE
 
FIXE CHAQUE MOIS LE MONTANT DE SES CONCOURS ET DEFINIT
 
LES SECTEURS PRIORITAIRES BENEFICIANT D'UN TAUX D'ES-

COMPTE PREFERENTIEL. CEPENDANT, IL REVIENT A CHAQUE
 
C.N.C DE FIXER LES COEFFICIENTS D'UTILISATION PAR 
SECTEUR. EN COTE D'IVOIRE, LE LOGEMENT SOCIAL QUI EST 
POURTANT UN SECTEUR PRIORITAIRE NE BENEFICIE QUE DE 
0,7 % DES CREDITS, ALORS QUE LA PART ATTRIBUEE A CE 
MEME SECTEUR EST DE 11 % AU SENEGAL. 
AINSI QU'IL A DEJA ETE DIT EN PREMIERE PARTIE, POUR
 

BENEFICIER DU TAUX D'ESCOMPTE PREFERENTIEL, LE LOGE-

MENT DOIT ETRE NEUF ET CONSIDERE COMME LA PREMIERE
 
HABITATION PRIFCIPALE. SON COUT NE DOIT PAS EXCEDER
 
15.000.000 F.CFA. EN OUTRE, L'ACQUEREUR DOIT JUSTIFIER 
D'UN APPORT PERSONNEL DE 10 % . LORSQUE CES CONDITIONS 
SONT REUNIES, LE REFINANCEMENT EST POSSIBLE JUSQU'A 
CONCURRENCE DE 90 %, SUR UNE PERIODE DE 10 ANS AU TAUX 
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D'ESCOMPTE PREFERENTIEL EN VIGUEUR, AUGMENTE DE TROIS 
POINTS ET DE LA COTISATION D'ASSURANCE, SOIT UN TAUX 
ACTUEL DE 10,95 % . 

LA MISE EN OEUVRE DE CE SYSTEME SE HEURTE A LA 
FAIBLESSE DU REVENU MOYEN DES MENAGES QUI EST DE 
L'ORDRE D'UN MILLION DE FRANCS CFA PAR AN. UN TEL 
REVENU N'AUTORISE PAS LA CONSTITUTION D' UNE EPARGNE 
PERMETTANT D'ACCEDER AU CREDIT. EN CONSEQUENCE, LE'
 
BANQUES. ET INSTITUTIONS FINANCIERES ORIENTENT LEURS
 
EFFORTS EN DIRECTION DES MENAGES SALARIES BENEFICIANT
 
D'UN REVENU STABLE ET DE BON NIVEAU. SEULE CETTE
 
CATEGORIE EST EN MESURE DE CONSTITUER UNE EPARGNE
 
REGULIERE ET D'APPORTER DES GARANTIES FORMELLES EN CAS
 
DE PRET.
 
L'EXCES DE FORMALISME, EN PARTICULIER POUR L'ATTRI-


BUTION DES PRETS ET LES GARANTIES EXIGEES PAP LES
 
PRETEURS, L'ABSENCE DE LIEN ENTRE LA CONSTITUTION DE
 
L EPARGNE ET LE DROIT A L'ATTRIBUTION D'UN CREDIT, LA
 
NON DISPONIBILITE DES FONDS EN CAS DE BESOINS IMPREVUS
 
SONT AUTANT DE FACTEURS QUI FREINENT L'EPARGNE 'DES
 
MENAGES A REVENUS MODESTES.
 

PAR AILLEURS, D'AUTRES RAISONS FONT QUE LE FINAN-

CEMENT DU LOGEMENT DEMEURE UN REEL PROBLEME POUR
 
L'ENSEMBLE DES PAYS DE L'UMOA. IL EN VA AINSI DE LA
 
FAIBLE REMUNERATION DE L'EPARGNE QUI N'INCITE PAS LES
 
MENAGES AISES A PLACER LEUR ARGENT DANS LES INSTI-

TUTIONS FINANCIERES DE LEUR PAYS. DE MEME, LA MAJORITE
 
DES ORGANISMES FINANCIERS N'AFFECTENT PAS AU FINAN-

CEMENT DU LOGEMENT LES RESSOURCES D'EPARGNE QU'ILS
 
COLLECTENT. LES BANQUES SPECIALISEES SONT EN EFFET LES
 
SEULS ORGANISMES A AVOIR FINANCE DE FACON SIGNIFI-

CATIVE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS. JUSQI'A LA MISE
 
EN LIQUIDATION DE LA BNEC, ELLES ETAIENT AU NOMBRE DE
 
3 DANS LA ZONE DE L'UMOA, DOTEES, DES LEUR CREATION,
 
DE FONDS PUBLICS, GENERALEMENT SOUS FORMES DE RES-

SOURCES AFFECTEES PAR UN FONDS SPECIAL:
 

-LE CREDIT DU NIGER CREE EN 1958 A ATTRIBUE
 
12.000 PRETS ENTRE CETTE DATE ET 1980. SON
 
ACTIVITE DE COLLECTE DE L'EPARGNE PRIVEE EST TRES
 
FAIBLE, L'ESSENTIEL DE SES RESSOURCES PROVENANT
 
DES CREDITS BUDGETAIRES.
 
-LA BANQUE DE L'HABITAT DU SENEGAL A ETE CREEE
 

EN 1980. ELLE BENEFICIE DE RESSOURCES A LONG TERME
 
PROVENANT DU FONDS D'AMELIORATION DE L'HABITAT ET
 
DE L'URBANISME. CES RESSOURCES LUI PERMETTENT
 
D'ALLONGER A 15 ANS LA DUREE DE SES PRETS ET DE 
LES BONIFIER. ELLE TROUVE LE COMPLEMENT PAR 
EMISSION D'EMPRUNTS OBLIGATAIRES. EN 1985, ELLE A 
INSTITUE UN REGIME D'EPARGNE LOGEMENT QUI A PERMIS 
LA COLLECTE DE 4 MILLIARDS 500 MILLIONS DE FRANCS 
CFA REPARTIS SUR 24.000 COMPTES. ELLE FINANCE 
ACTUELLEMENT UNE MOYENNE DE 1.000 LOGEMENTS PAP 
AN.
 

-LA BANQUE NATIONALE POUR L'EPARGNE ET LE
 
CREDIT EN COTE D'IVOIRE (BNEC) EST CITEE SIMPLE-
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MENT POUR MEMOIRE, LES MECANISMES DE SON
 
SPE-
FONCTIONNEMENT ETANT DECRITS DANS LE CHAPITRE 


CIFIQUE A LA COTE D'IVOIRE.
 

L'ACTION DE CES BANQUES SPECIALISEES A ETE RENDUE
 

POSSIBLE AU PRIX D'UNE CONTRIBUTION FINANCIERE DIRECTE
 

IMPORTANTE DES ETATS, CANALISEE GENERALEMENT PAP UN
 
LE FONDS NATIONAL PU
FONDS SPECIALISE. AINSI, AU MALI, 


1 % SUR LEE
LOGEMENT EST ALIMENTE PAR UNE TAXE DE 

LE FONDS D'AMELIORATION DE
SALAIRES. AU SENEGAL, 


PAR LE
L'HABITAT ET DE L'URBANISME EST ALIMENTE 

EN 1985, LA DOTATION BUDGETAIRE
BUDGET DE L'ETAT. 


ETAIT DE 1,3 MILLIARDS F CFA. EN COTE D'IVOIRE, LE
 

FONDS DE SOUTIEN A L'HABITAT BENEFICIE DE RECETTES
 

FISCALES AFFECTEES.
 
A CES CREDITS SAJOUTENT D'AUTRES AIDES INDIRECTES,
 

SONT PARFOIS CONSENTIES PAP
DIFFICILES A CHIFFRER QUI 

L'ETAT, SOUS FORME D'EXONERATIONS DE TAXES, DE T.V.A.,
 

D'IMPOTS SUR LES BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX,
 
ACCORDEES AUX SOCIETES
D'IMPOTS SUR LE REVENU, 


IMMOBILIERES, AUX BANQUES DE L'HABITAT, AUX PROPRIE-


TAIRES ET AUX PROMOTEURS, AUX MENAGES EPARGNANTS ET
 

AUX MENAGES ACQUEREURS.
 

ALA COTE DIVOIRE.2.2.2: ACTIONS DE FINANCEMENT SPECIFIQUES 

COMME IL A ETE VU PAR AILLEURS, L'ACTION DE L'ETAT
 

MATIERE DE FINANCEMENT DE L'HABITAT
IVOIRIEN EN 

ECONOMIQUE S'EST FAITE ESSENTIELLEMENT GRACE AU FONDS
 

DE SOUTIEN DE L'HABITAT, FONDS GERE DABORD PAR L'OSHE,
 

PUIS PAR LA BNEC. CETTE BANQUE AVAIT ETE CREEE EN
 

1975, ELLE REGROUPAIT LES FONCTIONS D'EPARGNE LOGEMENT
 

JUSQUE LA DEVOLUES A LA SOGEFIHA, AINSI QUE LA GESTION
 

DU FONDS DE SOUTIEN A L'HABITAT ECONOMIQUE (FSH). IL
 
LOCALE
S'AGISSAIT D'UNE PART, DE MOBILISER L'EPARGNE 


AU BENEFICE DU LOGEMENT ET D'AUTRE PART, DE MULTIPLIER
 

DU FSH PAR LA BONIFICATION CONSOLIDATION
LA CAPACITE 

SUR LE MARCHE INTERIEUR OU
DES EMPRUNTS FAITS 


EXTERIEUR. LES DOTATIONS DU FSH REPRESENTAIENT ENVIRON
 

60% DE SES RESSOURCES, L'EPARGNE-LOGEMENT 
CONSTITUANT
 
300 PRETS PAP AN,
LE SURPLUS. ELLE ACCORDAIT ENVIRON 


CE QUI ETAIT INSUFFISANT.
 
EN 1984, L'ETAT A DONC DECIDE SA MISE EN
 

EN CAUSE
SANS TOUTEFOIS REMETTRE
LIQUIDATION, 

EXISTE
FSH. DEPUIS CETTE DATE LE FONDS 


TANT QUE TEL ET EST DESORMAIS DOMICILIE A LA
 
L'EXISTENCE DU 

DONC EN 

CAA.
 

SES DIFFERENTS DOMAINES D'INTERVENTION ONT ETE LEc
 

SUIVANTS:
 

SOCIETES
-SUBVENTIONS V.R.D A LA SETU ET AUX 

MISE EN PLACE DE RESEAUX
IMMOBILIERES POUR LA 


SECONDAIRES OU TERTIAIRES;
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-BONIFICATION DES TAUX Dt INTERET :
 
* DES EMPRUNTS CONTRACTES PAR LES SOCIETES
 

IMMOBILIERES;
 
* DES CREDITS ACQUEREURS POUR L'HABITAT
 

RURAL;
 
-REALISATION DES PLATES-FORMES VILLAGEOISES;
 
-OCTROI DE FONDS DE ROULEMENT ET PARTICIPATION A
 

LA COUVERTURE D'EVENTUELS BESOINS DE TRESORERIE
 
DES ENTREPRISES OU ORGANISMES PUBLICS INTERVENANT
 
DANS LE SECTEUR DE L'HABITAT SOCIAL OU ECONOMIQUE;
 

-PRISE DE PARTICIPATION, POUR LE COHIPTE DE
 
L'ETAT, AU CAPITAL D'ORGANISMES CONCOURANT A LA
 
REALISATION DE PROGRAMMES DE CONSTRUCTION A CAFtAC-

TERE SOCIAL OU ECONOMIQUE.
 

LE F.S.H. EST ALIMENTE PAR DES DOTATIONS DU BUDGET
 
SPECIAL D'INVESTISSEMENTS DE L'ETAT (B.S.I.E), PAR LE
 
PRODUIT DE REMBOURSEMENT DES PRETS OU AVANCES CONSEN-

TIS AUX SOCIETES IMMOBILIERES INTERVENANT DANS LA REA-

LISATION DES PROGRAMMES DE CONSTRUCTION A CARACTERE
 
ECONOMIQUE ET SOCIAL, NOTAMMENT LA SICOGI, ET ENFIN
 
PAR UN PRELEVEMENT DE 4,5 % EFFECTUE SUR 8Ef% PE LA
 
MASSE SALARIALE.
 

A L'HEURE ACTUELLE, FAUTE DE RESSOURCES IMPORTANTES,
 
LES INTERVENTIONS DU FSH SE LIMITENT ESSENTIELLEMENT
 
AU SECTEUR RURAL, PAR DES PRETS AUX GROUPEME!TS A
 
VOCATION COOPERATIVE (G.V.C).
 

LA DISPARITION DE LA BNEC, LE TARISSEMENT DES FRETS
 
A LONG TERME ET A FAIBLES TAUX, BLOQUANT LA
 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS LOCATIFS POUR LES BAS
 
REVENUS, PUIS L'ARRET DES ACTIVITES DE LA SO.TEFIHA ET
 
DE LA SETU ONT MARQUE LA POLITIQUE DE DESENGAGEMEDIT DE 
L'ETAT DANS LE DOMAINE DU LOGEMENT. EN EFFET, SONI 
INTERVENTION SE LIMITE ACTUELLEMENT AUX AVANTAGES
 
FISCAUX ACCORDES PAR LA LOI DE FINANCE DE 1971,
 
COMPLETEE EN 1983 ET 1986 PAR L'EXTEfSION DE
 
L'EXONERATION DE TVA SUR LES TRAVAUX DE VRD DES
 
PROGRAMMES DE LOGEMENTS ECONOMIQUES AC-REEES ET
 
L'EXONERATION DE TPS SUR LES CREDITS ACQUEREURS DE CES
 
MEMES LOGEMENTS.
 
A PRESENT,LA PRODUCTION CONTROLEE DU L'DGEMENT 

ECONOMIQUE RELEVE UNIQUEMENT DES PROMOTEURS DU SECTEUR 
PRIVE (Y COMPRIS LA SICOGI) . PROMOTEURS NE TEOUVANT, 
D'UNE PART, QUE DES FINANCEMENTS BANCAIRES LOC:AUX A 
DES TAUX INCOMPATIBLES AVEC DES PROGRAMMES DE 
LOGEMENTS REELLEMENT ECONOMIQUES 1)(ENVIRON 17,5 ?T,
 

D'AUTRE PART, DES ACQUEREURS DONT LA GRANDE MAJORITE
 
N'A PAS DROIT AUX CREDITS BANCAIRES AUX CONDITIONS
 
FIXEES PAR LA BCEAO, MEME SI CEUX- CI SONT EXONERES -E
 
TPS.
 
UN PALLIATIF A ETE APPORTE PAR LA CREATION EN 1987
 

DU COMPTE DE MOBILMISATION POUR L'HABITAT (C.D.N.H).
 
CE FONDS OUVERT A LA CAA EST FINANCE A 51 % PAR LA
 
BANQUE MONDIALE ET A 50% PAR LA COTE D'IVOIRE. LE7
 

BANQUES ET ORGANISMES FINANCIERS AGREES QUI Y 011T 
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ACCES PEUVENT SE REFINANCER ET ACCORDER AINSI DES
 
CREDITS ACQUEREURS POUVANT ALLER JUSQU'A 20 ANS.
 

2.3: TECHNOLOGIES ET ACTEURS DU DEVELOPPEMENT DU LOGEIENT 
ECONOMIQUE. 

EN DEHORS DES PROBLEMES JURIDIQUES ET DE FINA.1CEMENT 
EVOQUES DANS LES DEUX PARTIES PRECEDENTES, LE LOGEMENT 
ECONOMIQUE POSE UN PROBLEME TECHNIQUE. IL NE SUFFIT PA- DE
 
PRODUIRE DES LOGEMENTS AU MOINDRE COUT POUR MENER AVEC'
 
SUCCES UNE POLITIQUE D'HABITAT SOCIAL.
 

IL IMPORTE EN EFFET QUE CES LOGEMENTS S'INSERENT HARNO-
NIEUSEMENT DANS LEUR ENVIRONNEMENT ET REPONDENT AUX ASPI-

RATIONS DE LA POPULATION. CETTE PREOCCUPATION IMPOSE U;
 
CERTAIN NOMBRE DE CHOIX QUI DOIVENT AVOIR POUR OBJECTIF LL
 
MEILLEURE ADAPTATION POSSIBLE :
 

-A LA DISPONIBILITE DES RESSOURCES LOCALES;
 
-AUX MOYENS FINANCIERS DES PERSONNES DESTINATAIRES
 
DES LOGEMENTS A CONSTRUIRE;
 
-A L'ENVIRONNEMENT PHYSIQUE;
 
-AU PATRIMOINE CULTUREL ET AUX PRATIQUES SOCIALES DE
 
LA POPULATION CONCERNEE.
 

S'IL N'Y A PAS ADEQUATION ENTRE LA TECHNOLOGIE RETENUE
 
ET LE MILIEU D'ACCUEIL, LES RESULTATS OBTENUS PEUVENT
 
S'AVERER TRES DECEVANTS PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS INI-

TIAUX. PAR CONSEQUENT, IL PARAIT OPPORTUN DE CERNER AVEC
 
PRECISION LE TYPE D'HABITAT QUE L'ON ENTEND PRONOUVOIR ET
 
LES DIFFERENTS ACTEURS APPELES A Y CONTRIBUER.
 

2.3.1 :TECHNOLOGIES DE LHABITAT ECONOMIQUIE EN cOTE DiIVOIPE. 

DANS LA PROBLEMATIQUE DU LOGEMENT ECONOMIQUE, LA TECHNO-

LOGIE JOUE UN ROLE IMPORTANT, PUISQUE ELLE CONDITIONNE EN
 
GRANDE PARTIE LA REUSSITE DES PROGRAMMES D'HABITATION. PAR
 
TECHNOLOGIE, IL FAUT ENTENDRE AUSSI BIEN LES CON1CEPTIONS
 
ARCHITECTURALES ET TECHNIQUES UTILISEES QUE LE CHOIX DEF
 
MATERIAUX A PROPREMENT PARLER.
 

2.3.1.1 :CONCEPTIONS ARCHITECTURALES 

DE FACON A REDUIRE AU MAXIMUM LES COUTS, LES LOGE-

MENTS ECONOMIQUES SONT LE PLUS SOUVENT CONCUS A REZ-

DE-CHAUSSEE ET EN BANDE. LES CIRCULATIONS SONT SUPPRI-

MEES DANS L'ESPACE INTERIEUR QUI COMPREND UN ESPACE
 
NUIT ,UN ESPACE JOUR ET UN ESPACE CLOS ET NC)N ,'OU-

VERT, SUR LEQUEL S'OUVRENT LA CUISINE ET LES SA:I-

TAIRES. LE NOMBRE DE PIECES VARIE EN FONCTION >N
 
BESOINS ET DES MOYENS FINANCIERS DE L'OCCUPANT. CETTE
 
CONCEPTION A ETE TRES TOT CELLE RETENUE PAR LA SI((,DI
 

ET LA SOGEFIHA ET A ETE REPRISE PAR LA SUITE PAp D'
 
AUTRES SOCIETES IMMOBILIERES. ELLE DONNE'SATISFACTI:CU
 
AU NIVEAU DES COUTS. LES NORMES ACTUELLEMENT F:ETENUES 
SONT INCOMPRESSSIBLES SI L'ON VEUT COIQSERVE F 
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L'HABITAT ECONOMIQUE UN CARACTERE DECENT. IL EST DONC 
DANS CE DOMAINE DIFFICILE DE FAIRE DAVANTAGE. 

PAR CONTRE, SI CETTE CONCEPTION PEUT PARAITRE DONNER
 
SATISFACTION PAR RAPPORT AUX HABITUDES DE VIE LOCALE,

IL N'EST PAS CERTAIN QUE LA REFLEXION AIT ETE POUSSEE
 
SUFFISAMMENT LOIN EN VUE DE DETERMINER L'ADEQUATION DE
 
CE TYPE DE LOGEMENT AUX BESOINS DE SES OCCUPANTS. DEUX-

PREOCCUPATIONS DEVRAIENT ETRE 
MIEUX PRISES EN CONPTE,
 
SANS ABANDONNER LE SOUCI D'ECONOMIE:
 

-L'HABITAT ECONOMIQUE EST DESTINE A UNE POPULA-

TION DONT LES LIENS D'ATTACHE AVEC LE VILLAGE
 
DEMEURENT TRES FORTS. DES LORS, IL EST PRIM-RDIAL
 
DE CONCEVOIR UN HABITAT QUI N'OCCULTE FAS LES
 
MODES DE VIE TRADITIONNELS, TOUT EN S'INTEGRAI T '
 
TISSU URBAIN.
 

-LA STRUCTURE FAMILIALE IVOIRIENNE EST DIFFE-

RENTE DE CE QU'ELLE EST EN EUROPE ET IL EN EST DE
 
MEME DES RELATIONS SOCIALES ENTRE FAMILLES. L'OR-

GANISATION INTERNE DU LOGEMENT DOIT DONC PRENDRE
 
EN COMPTE CES PARTICULARITES, NOTAMMENT EN CE -I
 
CONCERNE L'hABITABILITE.
 

IL SUFFIT POUR S'EN CONVAINCRE DE SE REFERER A-*"-

TRANSFORMATIONS SOUVENT ANARCHIQUES DONT SONT ACTUEL-

LEMENT L'OBJET LES PROGRAMMES DE LOGEMENTS EN ACCES-

SION A LA PROPRIETE. SI CERTAINES DE CES TRANSFOR-

MATIONS SONT LE REFLET D'UNE RECHERCHE D'UN CADRE DE
 
VIE ADAPTE AU MODE DE VIE TRADITIONNEL, D'AUTRES SOWT
 
PAR CONTRE L'EXPRESSION D'UN DESIR D'UN MEILLEUR
 
CONFORT OU D'UN ASPECT PLUS VALORISANT. ELLES CARACTE-

RISENT DE TOUTES MANIERES UNE INADAPTATION DU PRODUIT
 
PROPOSE AU SOUHAIT DES ACQUEREURS.
 

2.3.1.2 MATERIAUX DE CONSTRUCTION. 

CE POSTE EST IMPORTANT CAR IL EST ESTIME A 70 
DU COUT DU LOGEMENT, LE PRIX DU TERRAIN HIS A 
PART. OR, IL EST ETABLI QUE LA PRODUCTION DU 
LOGEMENT ECONOMIQUE FAIT LARGEMENT APPEL A DES 
MATERIAUX IMPORTES: CIMENT,FERS A.BETON, TOLES DE 
COUVERTURE, ETC... LE COUT DE CES HATERIAUX RENCHE-
RIT CONSIDERABLEMENT CELUI DE LA CONSTRUCTIOn.] DES 
LORS QU'ILS SONT SOUMIS A D'IMPORTANTS DRCITS D! 
DOUANE ET FISCAUX. SI ACTUELLEMENT LA TECHNOLOGIE 
DU PARPAING DE CIMENT EST LA MIEUX MAITRISEE DANE 
L'ENSEMBLE DU PAYS, Y COMPRIS DANS LES CAMPAGNES. 
ELLE DEMEURE CEPENDANT CONTROVERSEE EN RAISON E-7 
SON COUT. ACTUELLEMENT LA TONNE DE CIMENT VAUT 
36.700 F A ABIDJAN ET DEPASSE SOUVENT 40.13C0 '
 
DANS BEAUCOUP DE LOCALITES DE L'INTERIEUR. QUAND
 
ON SAIT QUE 5 A 20 TONNES DE CIMENT SONT NECES-

SAIRES A LA CONSTRUCTION D'UN LOGEMENT INDIVIDUEL,
 
ON MESURE L'IMPORTANCE DE CE POSTE DANS LE COUT
 
TOTAL DE CONSTRUCTION.
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D'AUTRES VOIES MERITENT DONC D'ETRE EXPLOREES
 
AFIN, D'UNE PART, DE REDUIRE LA DEPENDANCE ,'
 
SECTEUR DE LA CONSTRUCTION VIS A VIS DES MARCHES
 
ETRANGERS ET, D'AUTRE PART, DE DEVELOPPEP UNE
 
ARCHITECTURE QUI, LOIN D'ETRE NEUTRE, SOIT CULTU-

RELLEMENT TRES MARQUEE. 
DANS CETTE DOUBLE OPTIQUE, IL SEMBLE QUE 

L'AVENIR DE L'HABITAT ECONOMIQUE DOIVE PASSER PA 
UNE UTILISATION PLUS GRANDE ET MIEUX ADAPTEE DES 
MATERIAUX LOCAUX. 
L'ETAT EN TIRERAIT DE NOMBREUX AVANTAGES EN 

ECONOMISANT DES DEVISES, EN CREANT DES EMPLOIS, ET
 
EN ABAISSANT LES COUTS DE CONSTRUCTION. LES
 
LOGEMENTS EUX-MEMES GAGNERAIENT EN QUALITE E!
 
BENEFICIANT NOTAMMENT D'UN MEILLEUR CONFORT
 
THERMIQUE. C'EST LA RAISON POUR LAQUELLE IL A PAPU
 
INTERESSANT DE RECENSER CES DIFFERENTS MATERIAUX
 
AVANT DE PROCEDER A LEUR ETUDE COMPARATIVE.
 

2.3.1.2.1 LES MATERIAUX LOCAUX. 

-LE GEOBETON EST LE MATERIAU LE PLUS SOUVENT
 
VISE.IL S'AGIT DE BLOCS DE TERRE COMPRESSEE ET
 
STABILISEE AU CIN'NT, COMPOSEE DE GRAVELEUX
 
LATERITIQUES OU DE SABLE ARGILEUX. LA RESIS-

TANCE DE CES BLOCS ,BIEN QU'EN DECA DE CELLE
 
DES PARPAINGS DE CIMENT PERMET A LA STRUCTURE
 
D'UN LOGEMENT EN REZ-DE CHAUSSEE DE SUPPORTER
 
LES CHARGES NORMALES. EN OUTRE, IL RESSORT DES
 
ETUDES LES PLUS RECENTES QUE LA LONGEVITE
 
MOYENNE D'UNE CONSTRUCTION Ell GEOBETON SERAIT
 
SENSIBLEMENT LA MEME QUE CELLE OBTENUE PAR LA
 
TECHNIQUE CLASSIQUE DU PARPAING. C'EST DONC UN
 
MATERIAU EXTREMEMENT INTERESSANT ET CE D'AU-

TANT QUE SA COMPOSANTE PRINCIPALE (LA TERRE)
 
COUVRE 97% DU TERRITOIRE IVOIRIEN. IL NEST
 
CEPENDANT PAS SANS PRESENTER DIVERS I...N-

VENIENTS. SA FABRICATION FAIT APPEL A UN
 
MATERIEL ONEREUX PUISQU'UNE PRESSE A GEOBETON
 
VAUT ENTRE 225.000 F ET 60.000.000 F. DE PLUS
 
IL DEMANDE UNE MAIN-D'OEUVRE QUALIFIEE, NOCTAM-

MENT EN CE QUI CONCERNE LE CHOIX DE LA TERRE A
 
UTILISER ET LES DOSAGES A RESPECTER. CES
 
DERNIERS DIFFERENT EN EFFET SELON QUE LES
 
BLOCS DOIVENT ETRE INCORPORES DANIS DES STRUC-

TURES PORTEUSES OU NON. TOUTEFOIS, CE NE SONT
 
PAS LA DES OBSTACLES INSURMONTABLES, ;USSI
 
PARAIT-IL OPPORTUN D'ENCOURAGER LA PR...l,"TI.N 
DE CETTE TECHNIQUE, AUSSI BIEN EN CE QUI CON-
CERNE LA PRODUCTION DE L'HABITAT ECONOMIQUE
 
PAR LA FILIERE DITE CONTROLEE QUE PAR LE
 
SECTEUR INFORMEL.
 

-LA TERRE CUITE, UTILISEE DANS LE P-SSE,
 
AVAIT COMPLETEMENT DISPARU CES 5ERNIERES
 
ANNEES DU MARCHE NATIONAL. ELLE REAPPAPAIT
 
AUJOURD'HUI A PETITE ECHELLE, MAIS IL EST
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ENCORE TROP TOT POUR PORTER UN JUGEMENT SUP
 
L'AVENIR DE CE MATERIAU.
 

-LE BOIS EST EGALEMENT UN MATERIAU ABONDANT
 
EN COTE D'IVOIRE. IL EST TRES SOUVENT UTILISE
 
COMME CHARPENTE ET POUR LES HUISSERIES. EN
 
REVANCHE, CONSIDERE COMME MATERIAU PAUVRE, IL
 
EST FORT 
PEU UTILISE COMME ELEMENT FONDAMENTAL
 
DE GROS OEUVRE. 
OR LE BOIS OFFRE DES PERFOR-

MANCES MECANIQUES IMPORTANTES ET SES AVANTAGES
 
ECONOMIQUES DEVRAIENT CONFERER PLACE
LUI UNE 

DE CHOIX DANS LA RECHERCHE DES SOLUTIONS
 
D'AVENIR. EN EFFET, IL 
PERMET UNE EXCELLENTE
 
ISOLATION THERMIQUE, TOUT EN DONNANT UNE SEN-

SATION DE CONFORT. IL AUTORISE UNE ARCHI-

TECTURE TRES VARIEE ET UNE CONSTRUCTION
 
RAPIDE. COMPTE TENU DE 
CES DEUX DERNIERS AVAN-

TAGES, SON UTILISATION DEVRAIT ETRE ENCOURAGEE
 
DANS LE CADRE D'UNE ARCHITECTURE EVOLUTIVE
 
FONDEE SUR UN MODULE 
DE BASE ET DES EXTENSIONS
 
ULTERIEURES.
 
TOUTEFOIS, DES INCONVENIENTS NON NEGLIGEA-


BLES SONT EGALEMENT A METTRE AU rASSIF DE CE
 
MATERIAU.
 

-RISQUE D'INCENDIE;
 
-PRESERVATION ET ENTRETIEN TRES EXIGENTS,
 
-MAUVAISE ISOLATION PHONIQUE;
 
-LONGEVITE REDUITE.
 

2.3.1.2.2: ANALYSE COMPARATIVE DES COUTS DE TROIS
 
LOGEMENTS EN PARPAINGS DE CIMENT
 
EN GEOETON ET EN BOIS.
 

POUR MESURER L'IMPACT DU PRIX DES
 
MATERIAUX SUR LE COUT DES CONSTRUCTIONS,
 
UNE ETUDE COMPARATIVE A ETE ENTREPRISE 
A
 
PARTIR D'UN PLAN TYPE EXECUTE DE TROIS
 
FACONS DIFFERENTES. IL S'AGIT D'UN LOGE-

MENT STANDARD DE 4 PIECES CONSTRUIT SIMUL-

TANEMENT EN PARPAINGS DE CIMENT, EN GEO-

BETON ET EN BOIS.LE DEVIS GLOBAL POUR
 
CETTE MAISON TYPE A PERMIS DE DEGAGER LES
 
COUTS SUIVANTS:
 

-PARPAINGS DE CIMENT 
... 6.369.000 FCFA
 
-GEOBETON 
 ... 6.261.000 FCFA
 
-BOIS 
 ... 6.228.000 FCFA
 

ON S'APERCOIT QU'ON NE REALISE PAS D'ECO-

NOMIE SIGNIFICATIVE SUR LE COUT GLOBAL DE
 
LA CONSTRUCTION. EN EFFET, CETTE 
ECONOMIE
 
NE REPRESENTE QUE 1,7 % LORSQU'IL S'AGIT
 
DU GEOBETON ET 2,2% , LORSQUE C'EST LE
 
BOIS QUI EST UTILISE.
 
PAR CONTRE, SI L'ON TIENT COMPTE 
DU FAIT
 
QUE LE COUT DES MATERIAUX DE GROS OEUVRE
 
S'ELEVE RESPECTIVEMENT A 615.OOOF, 500.000
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F. ET 400.OOOF. LA COMPARAISON QUE L',?N 
PEUT FAIRE ENTRE CES TROIS CONSTRUCTTI-1S
 
PERMET DE FAIRE RESSORTIR QUE:
 

-L'ECONOMIE REALISEE SUR LES MURS ETSN 
GEOBETON PAR RAPPORT A LA SOLUTION PAP-
PAING EST DE 18 % . 

-LORSQUE C'EST LE BOIS QUI SERT DE 
MATERIAU DANS LA CONSTRUCTION DES MURS, LA
 
DIMINUTION EST DE L'ORDRE DE 35%. COMPTE
 
TENU DE CES DEUX DERNIERS CHIFFRES, IL
 
PARAIT ASSURE QU'UN GAIN PLUS SUBSTANTIEL
 
POURRAIT ETRE OBTENU EN AYANT RECOURS A
 
UNE AUTRE METHODE QUE CELLE DU PLAN TYPE.
 
EN EFFET, SI L'UTILISATION D'UN PLAN TYPE
 
A LE MERITE DE LA SIMPLICITE, IL NE PERMET
 
PAS UNE BONNE ETUDE COMPARATIVE DES COUTS.
 
A CHAQUE MATERIAU, CORRESPOND UNE CONCEP-

TION ARCHITECTURALE PARTTCULIERE ET IL EST
 
VAIN DE VOULOIR OBTENIR DES RESULTATS
 
SENSIBLES EN EXECUTANT AVEC DES MATERIAUX
 
LOCAUX UNE CONSTRUCTION CONCUE A L'ORIGINE
 
POUR UNE REALISATION CLASSIQUE EN PAR-

PAINGS. PAR AILLEURS, LA NOTION DE COUT,
 
POUR IMPORTANTE QU'ELLE SOIT, NE DOIT PA$
 
JUSTIFIER A ELLE SEULE LA DECISION DE PRO-

MOUVOIR QU NON LES MATERIAUX LOCAUX. UNE
 
MEILLEURE INDEPENDANCE DU PAYS PAR RAPPORT
 
AUX MARCHES EXTERIEURS, LA POSSIBILITE
 
ACCRUE DE CREATION D'EMPLOIS, UNE NEIL-

LEURE INSERTION DU PAYSAGE ARCHITECTTUFAL
 
DANS L'ENVIRONNEMENT AFRICAIN SONT AUTANT
 
DE CONSIDERATIONS QUI DOIVENT ETRE PRISES
 
EN COMPTE DANS LA RECHERCHE ET LA PROM.IO-

TION DE NOUVEAUX MATERIAUX.
 

2.3.2: LES ACTEURS DU DEVELOPPEMENT DE L'HABITAT ECONOMIQUE. 

IL EXISTE DEUX CIRCUITS ESSENTIELLEMENT DE PPODUCTION
 
DES LOGEMENTS ECONOMIQUES: LA FILIERE DITE CQNTPOLEE QUI
 
REPOSE SUR LES SOCIETES IMMOBILIERES OFFICIELLEMENT RECON-

NUES ET LA FILIERE DITE NON CONTROLEE DES CONSTRUC'TEURS
 
PARTICULIERS S'APPUYANT SUR LA CORPORATION DES TACHEPONS.
 

2.3.2.1: CIRCUIT CONTROLE. 

LES OPERATEURS QUI INTERVIENNENT DAIS CE CIRCUIT
 
SONT ESSENTIELLEMENT LES SOCIETES IMMOBILIERES PARA-

PUBLIQUES OU PRIVEES, LES ENTREPRISES DE BATIMENT, LE$
 
BUREAUX D'ETUDE OU DE CONTROLE ET LES ORGANIS'MES
 
BANCAIRES ET FINANCIERS.
 
DEPUIS L'INDEPENDANCE JUSQU'EN 1980, 90.000 LO'E-


MENTS ONT ETE REALISES PAR L'ETAT OU AVEC SON AIDE
 
REPARTISSANT DE LA FACON SUIVANTE:
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-50.000 LOGEMENTS EN ZONE URBAINE DONT 33.000 
A
 
CARACTERE ECONOMIQUE.
 
-40.000 LOGEMENTS EN ZONE RURALE REALISES
 

PRINCIPALEMENT PAR DES SOCIETES DE DEVELOPPEMENT
 
AGRICOLE TELLES QUE SODEPALM ET PALMINDUSTRIE OU
 
PAR DES SOCIETES IMMOBILIFRES PARA-PUBLIQUES.
 

L'ORGANISATION DE TELS CHANTIERS FUT CONFIEE 
AU>
 
GRANDES ENTREPRISES DE LA PLACE. CEPENDANT,LES PME ONT
 
EU ACCES, ELLES AUSSI, A CES MARCHES POUR LES LOTS
 
SECONDAIRES
 
DURANT CETTE 
PERIODE ON A ASSISTE A LA MULTIPLI-


CATION DU NOMBRE DES ENTREPRENEURS EN MILIEU URBAIN
 
TANDIS QUE LES TACHERONS ONT TROUVE DES DEBOUCHES EN
 
MILIEU RURAL EN SOUS-TRAITANCE POUR LE COMPTE DE LA
 
SOGEFIHA.
 
LA VOLONTE DU MINISTERE DE LA CONSTRUCTION ET DE
 

L'URBANISME DE PROMOUVOIR LA PETITE 
 ET NOYENNE
 
ENTREPRISE ET LE 
SECTEUR INFORMEL DES TACHERONS REPOND
 
AU DOUBLE SOUCI DE REDUIRE LES COUTS DE PRODUCTION ET
 
DE CREER DES EMPLOIS. CET OBJECTIF NE PEUT CEPENDANT
 
ABOUTIR QUE SI UN EFFORT D'ENCADREMENT EST ENTREPPIS
 
POUR PERMETTRE AUX OUVRIERS DU 
SECTEUR DU BATIMENT
 
D'ACQUERIR UNE PLUS GRANDE MAITRISE DES TECHNIQUES 
DE
 
CONSTRUCTION.
 

2.3.2.2: CIRCUIT NON CONTROLE OU INFORMEL. 

LE CIRCUIT INFORMEL EST A L'ORIGINE DE L'EDIFICATION
 
DE 70% DU PATRIMOINE BATI. CE SECTEUR A TRAVERSE
 
TOUTES LES RECESSIONS ECONOMIQUES EN TROUVANT TOUJOURS
 
A S'ADAPTER AUX CONDITIONS NOUVELLES. IL TIRE SA FORCE
 
DE 
SA GRANDE SOUPLESSE ET DE SA CAPACITE D'ADAPTATION
 
AUX BESOINS DES INDIVIDUS ET A LEURS MOYENS
 
FINANCIERS SOUVENT LIMITES. EN
TRES REVANCHE, I 
FAIBLESSE EST INHERENTE A LA NATURE MEME DE CE
 
SECTEUR. LA CORPORATION DES TACHERONS EST TRES
 
HETEROGENE ET BEAUCOUP EUX SONT DE
D'ENTRE DEPOURVUS 

TOUTE FORMATION. PAR AILLEURS, MEME LORSQUE CE WEST
 
PAS LIA CAS, LES CHEFS DE CHANTIER DOMINENT RAREMENT
 
L'ENSEMBLE DES CORPS DE METIERS, AUSSI 
LA COORDINATION
 
DES TRAVAUX POSE-T-ELLE DE NOMBREUSES DIFFICULTES. IL
 
IMPORTE DONC POUR LES POUVOIRS PUBLICS DE CONCEVOIR
 
POUR CE SECTEUR UN STATUT SANS TOUTEFOIS BRISER SON
 
DYNAMISME QUI CONSTITUE SA PRINCIPALE RICHESSE.
 

Rapport de 5ynth65e de5 travaux pr6paratoire5 au 5eminaire (2.1 

J2/
 



LHABITAT ECONOMIQUE en COTE DIVOIP.E
 
S~minaire du 07 ai 10 F~vrier 1989
 

CONCLUSION.
 

COMPTE TENU DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE ACTUELLE, ET EUl 
DEPIT DE SA VOLONTE D'ACCELERER L'AVENEMENT D'UN HABITAT
 
DECENT POUR TOUTE LA POPULATION DU PAYS, L'ETAT N'EST ?.S EN
 
MESURE D'ACCROITRE PAR LUI-MEME LA PRODUCTION DES LOGEMENTS
 
ECONOMIQUES. C'EST DONC AU SECTEUR PRIVE QU'IL APPARTIENT DE
 
JOUER PLEINEMENT SON ROLE DE FACON A CE QUE LE PARI DE VCIP
 
DISPARAITRE A TOUT JAMAIS LES TAUDIS DE COTE D'IVOIRE SOIT
 
ENFIN GAGNE.
 
TOUTEFOIS, LE DESENGAGEMENT DE L'ETAT NE SAURAIT EN FIEN
 

SIGNIFIER UN QUELCONQUE DESINTERET POUR LE SECTEUR DU LOGEMENT
 
QUI DEMEURE UNE PREOCCUPATION CONSTANTE DU CHEF DE L'ETAT ET
 
DE LENSEMBLE DE SON GOUVERNEMENT. C'EST POURQUOI :L EST DU
 
DEVOIR DE L'ADMINISTRATION ET SINGULIEREMENT DE CELLE DU
 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME DE REFLECHIR
 
AUX MOYENS D'ENCOURAGER ET DE FAVORISER DANS L'ACCOMPLISSEMENT 
DE LEUR MISSION LES DIFFERENTS MAILLONS DE LA CHAINE DE 
PRODUCTION DU LOGEMENT. LES COMMISSIONS QUI SE SONT REUNIES 
DURANT LES MOIS DE NOVEMBRE ET DECEMBRE 1988 ONT PETENU 
QUELQUES GRANDES ORIENTATIONS QUI POURRAIENT SERVIR DE BASE A 
LA REFLEXION DES SEMINARISTES DANS LA PERSPECTIVE DES 
RFCOMMANDATIONS QU'ILS AURONT A FORMULER A L'ISSUE DE LEURS 
TRAVAUX EN ATELIERS.
 

1.1POLITIQUE FONCIERE ET MATRISE DES SOLS. 

-ACCELERATION DES PROCEDURES PERMETTANT LA MISE A
 
DISPOSITION RAPIDE DES TERRAINS NECESSAIRES A LA
 
CONSTRUCTION DES LOGEMENTS ECONOMIQUES.
 
-SIMPLIFICATION DES TEXTES D'APPLICATION INTERNES AU
 

MINISTERE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME,
 
LORSQUE CERTAINES FORMALITES SONT DEVENUES INUTILES O11
 
INADAPTEES.
 
-MEILLEURE APPLICATION SUR LE TERRAIN DES DIFFERENTS
 

DOCUMENTS D'URBANISME EN VUE D'AMELIORER LA QUALITE DE
 
L'ENVIRONNEMENT.
 

2. FINANCEMENT DE L'HAB1TAT ECONOMIOUE. 

-RECHERCHE DE NOUVELLES SOLUTIONS PERMETTANT U1N1
 
ALLONGEMENT DE LA DUREE DE REMBOURSEMENT DES CREDITS
 
ET UNE BAISSE DES TAUX D'INTERET.
 
-CREATION D'UN VERITABLE PLAN EPARGNE-LOGEMENT
 

COMMUN A L'ENSEMBLE DES INSTITUTIONS BANCAIRES ET
 
DONNANT DROIT A L'OUVERTURE D'UN CREDIT IMMOBILIER.
 
BONIFICATION PAR L'ETAT DES INTERETS VERSES EN FIN DE
 
PLAN SOUS FORME, SOIT DE PFIME, SOIT DE PRESTATIONS EN
 
NATURE TELLES QUE TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT OU DE
 
RACCORDEMENT AUX RESEAUX DIVERS.
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-RECYCLAGE DES RESSOURCES DES INSTITUTIONS DE
 
PREVOYANCE SOCIALE ET COMPAGNIES D'ASSURANC'E DANS LA
 
CONSTITUTION D'UN PARC DE LOGEMENTS ECON.!:QUES .
 
USAGE LOCATIF.
 

-RECHERCHE D'UNE PEREQUATION DU PRIX DES HMATERIAUX A
 
L'ECHELON NATIONAL, EN VUE PROMOUVOIR L'HABITAT E'70-

NOMIQUE EN MILIEU RURAL.
 

3. TECHNOLOGIES ET ACTEURS DU DEVELOPPEMENT DU LOGEMENT ECONOMitIQUE. 

-ENCOURAGEMENT D'UNE ARCHITECTURE NIEUX INT"GREE ET
 
REPONDANT DAVANTAGE AUX ASPIRATIONS DES POPULATIONS'.
 
-CONFECTION DE PLANS TYPE PERMETTANT L'ACCES Al'
 

CREDIT ET L'OBTENTION DU PERMIS DE CONSTRUIRE SELON
 
UNE PROCEDURE SIMPLIFIEE PLUS RAPIDE.
 
-ADOPTION D'UNE NOMENCLATURE DES MATERIAUX LOCAUX ET
 

ELABORATION DE NORMES EN VUE DE VULGARISER LEUR
 
UTILISATION.
 
-ACTIONS DE FORMATION AUX TECHNIQUES DE CONSTRUCT:ON
 

EN DIRECTION DU SECTEUR INFORMEL, PAP LA CREATION DE
 
CENTRES DE FORMATION CONTINUE.
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RAPPORT DE SYNTHESE 

COMMISSION N°/
 

POLIT1QUE DE L'tHABITAT ECONOMIQUE: 

BILAN ET PERSPECTIVES.
 

Ce rapport s'articule autour de quatre points. En effet les
 
membres de la commission ont jug6 utile, dans tin premier

temps, de pr~ciser la d~finition de l'habitat 'Economique, puis
apr~s avoir dress6 le bilan qualitatif et quantitatif des 
politiques ant6rieures, ils ont proc~d6 l'6laboraticn des 
objectifs de la nouvelle politique de logement avant de 
proposer les recommandations n6cessaires - !eur mise en 
oeuvre. 

1-LA NOTION D'HABITAT ECONOMIQUE 

La notion d'habitat 6conomique est difficile A cerner. 
En effet, elle n'a pas toujours 6t6 pergue de la m6me
 
fagon par les pouvoirs publics, les promoteurs immobi­
liers, les organismes financiers et bancaires qui

contribuent au d6veloppement de l'habitat et par les
 
populations auquelles ces logements sont destin4s. Or la 
mise en oeuvre d'une politique de l'habitat social 
n6cessite que la notion de logement economique soit 
d6finie au regard des diff6rents param6tres aussi bien 
techniques que financiers.
 

Aussi la commission a-t-elle jug6 opportun de s'en tenir
A la d6finition telle qu'elle r~sulte des diff6rentes 
normes 6dict~e! tant par la BCEAO que par les instances 
nationales. Ainsi l'arr~t6 N 1513/MEF du 30 juin 1970 a
d~fini des normes technique et financi~res des logements
6conomiques A usage locatif :(densit6, surface des locaux,
 
hauteur sous plafond, coot au m2 etc.. .).
 

Toutefois, la r~alit6 socio-6cononique du pays sl4tant 
profond6ment modifi6e depuis l'adoption de ces normes,

certaines sont tomb6es en desuetude. De plus en plus, la
 
d6finition fondle sur les conditions 
 de financements 
s'impose ; conditions de refinancement au taux pr4f4ren­
tiel de la BCEAO, acces au refinancement du CDMH,
 
condition d'exonration de la T.V.A. et de la T.P.S.
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2 -BILAN DE LA POLITIQUE DE LOGEMENT 

2.I1-LES DIFFERENTESETAPES DE LA POL!T!2UE 

Le bilan des politiques antdrieures petit gtre subdivis6 
en deux grandes pdriodes. 

La premiere p~riode (1960 1980), caract.ris5e par
 
une abondance de ressources, a permis la mise en place
 
d'un important dispositif de production de logeinents. 
A la fin de cette p6riode, 90.000 logements urbains zt 
ruraux ont 6t6 produits. 

La deuxi~me p~riode, marquie par la crise economi­
que, esL caract4ris~e par le ddsengagement 0e l'Etat 
ou plut6t par la modification de son rjle. L'Etat 
consacre davantage son action au renforcement ct' 
financement et A 1' animation de la production a 
travers les mesures incitant le secteur rrive 
prendre la relhve. On est ainsi pass6 d'une inter­
vention directe A une intervention indirecte inten­
sifi~e a travers des exonrations diverses. En dcpit 
de ces efforts, les besoins en logements, sans cesse 
croissants (25.000 logements par an) 6taint loin 
d' tre satisfaits. 

De plus ces efforts vont &tre limit~s par !e.- effets de 
la crise 6conomique internationale qui va c,-,ntraindre 
l'Etat & de nouvelles mesures qui modifieront I'appareil 
de production. Ainsi la production des terrains, financ~e 
par le compte des terrains urbains (C.T.U) , et leur 
commercialisation sont d6sormais confides A la direction 
et contr6le des grands travaux (DCGTx). Le refin3ncement 
des credits acqu6reurs est assur6 par le compte 0e 
mobilisation de l'habitat (C.D.M.H.) domicili A la CAA. 

Les banques commerciales et les banques de dcivelop­
pement restent toujours actives dans le firancement cu 
logement. 

Quant au F.S.H, il continue op~rer dans la :,.nifi­
cation des taux d'int~r~t. 

Face A la crise, on assiste une diversification de­
structures de production du logement. En effet . c$t6 ds-­
structures traditionnelles que sont les soci.4t s 
immobili~res et le secteur informel, se d4veloppent de 
nouvelles formes de promotion (syndicats, mutuelles, 
cooperatives, employeurs). 
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LE CADRE ADMINISTR.4 TIFET REGL EM'ENTA IRE DE LA P.ROJUiCTION.--

DE L 'HABITA T. 

Les responsabilites administratives et r~glementaire- + 

mati~re d'habitat sont partag~es entre les comnunrs, 11: 

DCGTx et l'Etat. Les structures #tatiques impliqu4es- scnt 

les suivantes 

-La direction du domaine urbain (MCU) charg~e ce la
 

gestion du domaine priv6 urbain de l'Etat.
 

-La direction de la construction et de l'urbanisme
 

(MCU) charg~e de l'6tablissement des. lotissements, :­
et du contr(5e e


la r6glementation de 1'espace urbain 


son occupation 6 travers les permis de construire.
 

-La direction de la conservation fonci're (MEF) -st
 

charg6e de la gestion financire du domaine de l'Etat
 
des droits fonciers et
et de la conservation 


immobiliers. C'est elle qui garantit !'existence fe
 

droits r~els sur les 
terrains immatricul~s.
 

-La direction du cadastre (MEF) est ch.irge de­
l'4valua­1'6tablissement des mapes fonci~res et de 


tion de l'assiette de ltimp6t foncier.
 

services communaux participent
-La DCGTx et les 
des degr6s divers a l'6tablissement et & 1'instrc­
tion de certains dossiers relatifs .A l'habitat. 

L'analyse du fonctionnement de ces structures a c.:,nduit 

aux constats suivants : 

D'une mani~re g~n6rale les proc~dures adminiist:a­

tives sont trop longues et devraient tre accel i-,!e-.
 

const-uire
L'instruction des dossiers du permis de 

se fait dans des d41ais raisonnables mais les pi.es 

constitutives du dossier sont d~livrees tardivemen. 

Les procedures domaniales donnent lieu a P 1. .ieurs 

obervations : 

*Beaucoup d'attributaires disposent, da-o les 

quartiers 6volutifs, de lettres prfectorales qui "'e 

garantissent pas leurs droits stir les terrains. TI -zst 
.
donc opportun d'organi>,,r une vaste op_-raticn 


r~gularisation.
 

*Les indemnit4s d'lviction des droits ccutiunier;z
 

comportent des disparit~s importantes selon *u'elle.
 
sont vers6es en nature ou en esp_c7-
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*La concession provisoire est peu compatible a'.,ec 
les operations de promotion immobili~re par "ente -n 
6tat futur dtach~vement. II est donc sothaitab 
les dispositions soient revues pour permettr ?cr:ctri 
de titres d~finitifs aux promoteurs iIinobiliers 
agissant dans le cadre de telles oprations. 

*La procedure de d~livrance des duplicatas des
 
titres fonciers fond~e par les dispositions de la loi 
de 1932 est longue. En outre, le Journal Official 
congu comme support de la publicit6 prlfalb=ble " ce-.tte 
d6livrance parait inadaptL b l'objectif p:urs:-,ivi ci. 
raison du caract~re confidential c cette publiciti,,n.
II faut donc envisager la rtvision compllte de cette 
loi.
 

*La proc~dure d'autorisation des t act ia,1:zn, 
immobili~res semble trop Ionguei at gagnerait, ll. 
aussi, A 8tre r4vis~e. 

*Enfin on note tin manque flagrant de im:cyens tift 
humains que matriels au cadastre at A !a -on::­
vation fonci~re, dont les consiquences se tracuisaent 
par un ralentissement dans l'ex4cution c s tt ches 
ressortissant A ces deux directicns. 

1I - DEFINITION D'UNE POLITIQUE NATf['-,A LF DE LUPA PflTAT 

ECONOMIQUE 

3.1-L 'OBJECTIFGENERAL 

La complexit6 des probl6mes et l'6tendue des b oins 
sont telles que le Gouvernement se doit d'interveni­
suivant une politique coh~rente couvrant tous les aspects 
de la question de l'habitat. 

Les membres de la commission estiment que !'objectif
g~ndral de cette politique d'habitat doit @tre de fair_-e en 
sorte que tous les ivoiriens puissent disp,-,osr P-:un 
logement d~cent, dans tin environnement ad~quat et c :, 
prix abordable. 

Cet objectif rejoint celui du Chef de 1'Etat ur la 
question lorsqu'il s'exprimait en ces termes: 

"Notre ambition est de faire en sorte que chaque

habitant de ce pays puisse se procurer tin logis dans les 
meilleures conditions 6conomiques" F.H.B. 4=me c:nrr's :'. 

P.D.C.I.-R.D.A.
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Cet objectif gdndral est fond6 stir les ccnsids rations 
suivantes :
 

1)-Un logement decent constitue un b.soi. fonda­
mental de l'tre considdr6 comme tin droit -LerS 
large. Dans le cas oil tine partie de la populati,:n-,., 
diverses raisons est privde oL menac~e d'ftre prive 
de l'exercice normal de ce droit, l'Etat se .Joit 
d'intervenir tout prix pour redresser la situati::1. 

2)-L'intervention de l'Etat est .galement r o!m.anda c 
par le fait que le logement est un bien de 
consommation spdcifique, diff4rent des autres biens .!. 
consommation courants. En effet, on ne pc,it i, Ie 
remplacer par un autre,, ni retarder son utiliit-Jc, 
ni le transformer A peu de frais. 

3)-C'est enfin un bien durable at la fa'on d(.ent "i'; 
le produit aujourd'hui ddtermine le mode de vie 7- ­
population pour de nombreuses ann4es.
 

3.2-LES OBJECTIFSSPECIFIQUES 

La politique d'habitat 6conomique se decompose -. l:l 
certain nombre d'objectifs sp4cifiques qui prennent -n 
compte tous les aspects de l1 habitat, de sa ,diszenibi.it­

son accessibilit:
 

1)-Assurer la disponibilit6 au meillekur Cot
 
possible des terrains n4cessaires la producticn ]
 
logements potir tous les niveaux d; revenus.
 

2)-Assurer la disponibilit6 au meilleur cooit 
possible et la rdpartition 6quitable des crrits entre 
les diff~rentes cat~gories de logements A prcduire. 

3)-Assurer tine production suffisante de l:gements 
d~cents de types varies et & des prix abordables. 

4)-Assurer la conservation et la restat -ati:<I '-s 
logements existants.
 

5)-Assurer la satisfaction des besoins des g-otyes 
particuliers (6conomiquement faibles, 'aii:apes,
6l6ves et 6tudiants).
 

6)-Promouvoir l'utilisation des mat4riaux l.-Ds.au-a 
construction et ceux produits localement.
 

7)-Encourager le d~veloppement de nouvelles f..-rmes 
juridiques de promotion.
 

8)-Amgliorer la performance des m~tiers, dui bfti:fint 
(tacherons et P M E).
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9)-Assurer un contr6le du cadre de production -t de 
consommation du logement qui garantisse une pr,:tection 
des intervenants et des usagers. 

10)-Assurer la collecte d'une large diffu:-ion ICS 
donn6es fiables sur le secteur de l'habitat. 

IV - LA MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE D'HABITAT 

ECONOMIQUE 

Pour ltobjectif NO I on note 

-L'existence d'une structure 
rains A batir (DCGTx) 

-L'existence de structures 

duction des terrains. 

de 

d'am4nagement 

financement de 

des 

la 

ter­

pro-

RECOWIANDA TIONS : 

1)-Acc6l6rer la mise en route du compte des ter­
rains urbains.
 

2)-Diversifier le niveau d'lquipement des terrains 
et accorder des avantages particuliers pour 
r~duire le cofit de ceux destin _s aux 
6conomiquement faibles. 

3)-Pr6voir des m~canismes de participation des
 
soci6t~s concessionnaires aux charges d' £q.iuipe­
ment. 

4)-Faciliter les procedures d'acquisition fon­
ci~re.
 

5'-Harmoniser les activit~s de la DCGTx et celles
 
de: minist~res ayant des attributions en maticre
 
d'habitat.
 

Pour 1'objectif NO 2 on note
 

-L'existence du CDMH et les structures traditionnelles 
de financement.
 

-Le niveau 61ev6 des taux d'int~r@t et la dur~e 
relativement courte des pr@ts 

-La concentration de la production des societ4s
 
immobili~res sur les logements semi-6conomiques et de 
moyen standing.
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RECOMML4NDA TIONS : 

I)-R~duire les taux d'int~r;_t et allonger la dur~e 
des pr@ts stir le mcanisme de bonificatic-n-conso­
lidation. 

2)-Pr~voir des actions de bonification sp4cifiques 
pour "les programmes de construction destin-s aux 
groupes particuliers.
 

3)-Cr4er les mesures incitatives i 1 ' 4pargne 
locale.
 

4)-Orienter la participation des 1c:Impagnies 
d'assurance et de la CNPS dans Ie financ-ment de 
l'habitat 6conomique. 

5)-Favoriser l'acc~s du secteur infcU11el de 

l'habitat aux programmes de refinancement du CDMH. 

Pour l'objectif NO 3 on note
 

Que les structures institutionnelles de pr&Thti'.n 
immobili~re et du secteur informel ou 4volutif < 
l'habitat ne prennent pas en charge tous les bei:s. 

RECOPMANDA TIONS : 

-Assurer tine programmation du volume et des ty;--,S 
de logements A produire. 

-Initier des actions de stabilisation de la prrm­
duction. 

-Adapter le code du batiment aux r4alit4s .1 
l'heure surtout du secteur excutif. 

Pour l'objectif N04 on r6alise que :
 

La maintenance en bon 4tat et la restauraticn :'es 
logements ne sont pas perques comme tine n~cessit4 ,.::r 
le moment. Par consequent, il n'existe aucun texte -t 
aucune maitrise relative . la maintenance du .ar. 
immobilier. 

RECOhMNDATIONS 

l)-Initier des actions de sensibilisation et 
d'initiation en ce sens. 

2)-Elaborer tin cadre r-glementaire des o:prati>:­
de conservation et de restauration. 

Rapport de SynthL5e de la COM.1USSION Nj I (2.2'.1.1 



L'HABITAT ECONOMIQUE en COTE D'IVOIRE
 
Spminaire du 07 al l F vrier 1989
 

Pour 1'objectif NO 5 on note :
 

L'existence des dispositions du CDMH favt,riS.a, t1'acc~s & la propri~t6. Cependant, les programmes de
logements finances par ce biais ne s'adressent ql.i'aux 
couches moyennes.
 

RECOAI IANDA TION 

1)-Favoriser l'utilisation des ressources du CDMH 
pour toutes les cat6gories.
 

Pour 1'objectif NO 6 on note :
 

-L'existence de sructures de recherche apprcopries
 
(LBTP, CRAU, CTFT, INSET, ENSTP, etc...)
 

-L'existence de programmes de recherche. Cependant 

ressources de financement sont rares.
 

-L'existence de structures de 
 valorisation de.:­
r6sultats de la recherche 
 (dire-ction de la valo­
risation du MRS), et d'assistance technique 
 -t 
financi~re a la valorisation de la recherche 
(programme CAPEN-BIT).
 

-Un manque de concertation entre les 
 diff4rentzs
 
structures impliqu~es 
 dans la 4'alisation c­
objectif.
 

RECOhMANDA TIONS : 

-Engager la proc6dure de normalisation en vue ­
1'agr~ment de nouveaux produits.
 

-D~gager les moyens appropri4s pour le finance-ment 
de la recherche stir les mat~rj. ux locaux. 

-Rorienter la recherche afin quI'elle porte LrYr 
tous les 616ments du btiment (des 41'mets _­
gros oeuvre aux 41._ments de secon, oeuvre).
 

-Organiser la concertation des diff4rentes 
structures autour de la definition "es pr,grammes,
de leur financement, des conditi':)ns de leur
execution et de la valorisation .. r.sultats. 

Pour 1'objectif NO 7 on note :
 

-Existence d'un juridique
vide pour ces situations
 
emergentes.
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RECOPOMANDATIONS 

Cr(er tin cadre r~glementaire pour faIiite- li 
naissance et le d~veloppement de types 
particuliers de producteurs de logjements. 

Pour l'objectif NO 8 on note
 

-L'existence de structures traditionnelles de forma­
tion technique, capables de rt.pondre i des besoins 
sp4cifiques. 

(7F,?R)
-L'existence de structures de financement 

RECOBMANDATIONS :
 

-Recenser les besoins de formation 

-Organiser la formation en collaboration -vec I 
Minist~re de l'Enseignement Technique 

Pour l'objectif NO 9 on note :
 

-L'existence de textes r~glementant les rapports ente
 
propri~taires et locataires.
 

-L'existence d'un code des loyers.
 

RECOMMANDA TION :
 

L'laboration d'un texte organisant la promotion
 
immobili~re.
 

Pour l'objectif NO 10 on note
 

-L'existence de L'atelier d'urbanisme d'Abidjan (ITU.
 

et de l'observatoire de l'habitat.
 

RECOMMNDATITONS :
 

-Assurer la creation d'une banque de donnees s\Tr 
des
l'habitat au niveau central et banques
 

niveau municipal.
 

-Assurer tine large diffusion des donnees de 
l'observatoire de lthabitat.
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La commission recommande: 

-la mise en place dtune strat~gie de logement j',Squ' !'an 
2000. 

-le regroupement sous une m&me tutelle de toutes les 
structures se rapportant ahix probl~mes foncie-s et 
domaniaux'. 

-La mise 
en place d'une commission du suivi de l'ex4cicution
 
des recommandations du s4minaire comprenant toils les
 
partenaires 6conomiques du secteu- dcu b.timent.
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LE LOGEMENT ECONOMIQUE
 
FACE AU
 

DESENGAGEMENT DE L'ETAT
 

Monsieur
 

MICHEL ARNA UD
 

Consultant auprds du
 
Ministdre franqais de la Coop6ration et du D~veloppement
 

Le peu de temps qui m'est donn6 ne peut m'emp~cher de
 

remercier les organisateurs de ce s~minaire et en premier
 
lieu Monsieur le Ministre de la Construction de m'avoir 
invitd, ni A cette occasion, de dire ma reconnaissance A 
la C6te d'Ivoire pour m'avoir permis d'occuper en son 

ce
temps un poste de responsabilite oi j'ai pu acquerir 


qui fait si souvent d6faut, ce que la participation A des
 
je veux dire une connaissance
6tudes ne donne pas, 


concr~te des problhmes de l'habitat, tels qu'ils sont
 
de ces pays, Aquotidiennement v~cus par des habitants 


les formes
tous les niveaux de ressources et sous toutes 

de pr~occupation.
 

de l'Etat Ivoirien dans le
Traiter du d~sengagement

6conomique, c'est naturellement
secteur de l'habitat 


dt6 l'engagement de l'Etat
rappeler d'une part ce qu'a 

logement 6conomique"
dans le logement et ce qu'a 6t6 "le 


dans le cadre de cet engagement, pour comprendre comment
 

et l'autre sont lies; ensuite chercher h d~finir,l'un 
du moins les donn6es qui ont conduit Asinon les causes, 


politique de l'habitat; puis
l'abandon d'une certaine 

nouveau qui correspond A la notionappr~cier le contexte 


et en A ce contexte,de d~sengagement et enfin, r6f~rence 

examiner ou imaginer quel peut 8tre le contenu et les
 

au problme nagufre d~fini comme
conditions d'une r~ponse 

celui de "l'habitat 6conomique".
 

et l'ampleur de l'engagement
Pour caract~riser la nature 

pass6 de l'Etat Ivoirien dans le logement 6conomique il
 

faut d'abord 6voquer l'ensemble de la politique ivoirienne
 

du logement dans les ann~es oi cet engagement a 6t6 le
 
J'ai retenu l'ann~e 1979 qui est
plus significatif. 


ant6rieure aux r~ductions drastiques de la production
 
oa le dispositif public de
officielle de logements, ann6e 


d~velopp6. Et je
financement du logement 4tait le plus 

m'en suis tenu A la production A Abidjan. (Abidjan ne 

que la moiti6 de la population
repr~sentait & l'poque 
urbaine de C6te d'Ivoire mais une proportion sup~rieure de 

la production nationale d'habitat, puisque ' son taux de 
sup~rieur A celuicroissance, de plus de 10% l'an, 4tait 
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des autres grandes villes du Pays. Malgr6 ces restrictions
 
il a 6t6 encore 
assez difficile d'ftablir un tableau des
 
r~alisations de cette annde rep~re. 
 Ii est difficile
 
d'isoler les investissements en construction 
de logements
financ~s par le secteur bancaire A Abidjan et dans le 
reste du pays, la r6sidence de 1'emprunteur 1'emportant

souvent sur la localisation de la construction. Ensuite,

il fallait tenir compte du d&calage entre la d6cision de
 
pr~t, l'engagement du cr6dit et les d4caissements qui

s'6talent sur plus d'une ann6e.)

Plut6t que de faire un bilan de 
donndes pr~cises mais
 

fragmentaires et par 
 cons6quent une description tr~s
 
biaisee do 
la r~alit6, il m'a paru plus int6ressant de
 
dresser un tableau approximatif de la production totale de
 
logements de l'ann~e, soient 25.000 
logements construits,

correspondant aux 25.000 m6nages suppl~mentaires de cette
 
annde, en tenant compte 
des donn~es diverses et pas

exactement 
comparables de la comptabilitd publique, des
 
comptes rendus des institutions bancaires et des r6sultats
 
des socits immobili~res.
 

Le tableau present6 est le produit de cet exercice, dans
 
lequel les 
 ordres de grandeur sont vraisemblablement
 
r6alistes sinon corrects. J'ai calcul6 
que 43 milliards
 
ont 6t6 investis cette ann~e 
 l dans le logement A
 
Abidjan, dont un tiers dans le logement locatif priv6 et
 
que la valeur iaoyenne d'un logement r~alis6 6tait 
de 1,6
 
million de F.CFA.
 
La production des soci~t~s publiques, SICOGI 
 et
 

SOGEFIHA, celle 
de la SOPIM et celles financ~es par le
 
Cr6dit de C6te d'Ivoire (CCI) repr~sentent ensemble
 
environ 20% de la production totale en nombre d'unit6s et
 
pros de 30% en 
valeur, soit une valeur moyenne de 50%
 
sup6rieure A la moyenne g~n~rale ci-dessus.
 
C'est une performance qu'il faut appr~cier 
A sa juste 

mesure. Aucun Etat de r6gime 
liberal n'a jamais pr6tendu

couvrir l'ensemble des besoins en logements par des
 
r6alisations publiques. J'indique, & ce propos et sans
 
qu'il y ait 1& la moindre pr~tention au normatif, qu'en

France, au dernier recensement de l'habitat, le parc

immobilier locatif des organismes HLM, apr~s 
40 ann~es de
 
production continue et fortement aid6e par l'Etat,
 
repr~sente exactement 16% du parc de logements national
 
frangais (et sans doute 20% du parc urbain).

Avec quelques r6serves concernant la production financ~e
 

par le CCI, on peut parler de cette production des

soci6t~s immobili~res 
comme celle de l'habitat social et
 
aid6 en C6te d'Ivoire en 1978
 

Quelle d6finition objective en donner ?
 

La clientele de ces logements pouvait 
8tre class~e dans
 
les couches moyennes sup6rieures de revenu, salari6s du
 
secteur public 
 et du secteur priv6 moderne, soit A
 
l'poque oi le revenu moyen 6tait 
de l'ordre de 70.000
 
F.CFA par m6nage et par mois, des menages disposant de
 
plus de 50.000 F.CFA et parfois beaucoup plus. La gamme
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des occupants 6tait diff~rente si on consid~rait
 
l'ensemble du parc existant, du fait que les loyers
 
bloqu~s des logements le plus anciennement construits
 
pouvait abriter des manages plus modestes, acquittant des
 
loyers de 5 A 10.000 F.CFA.
 
La caract~ristique commune et majeure de ces logements
 

sociaux est qu'il disposaient d'un raccordement & tous les
 
r6seaux : eau, 6lectricitd, 6vacuation des eaux us6es et
 
vannes, et qu'ils 6taient de ce point de vue, abstraction
 
faite de leurs autres caract~ristiques, comparables A la
 
quasi totalit6 des logements construits dans les pays dits
 
d6velopp6s, ofi le revenu moyen des mnages 6tait A la m~me
 
6poque, quatre A huit fois sup~rieur (300.000 A 600.000
 
F.CFA par mois.
 
Le logement 6conomique, A l'int~rieur de la production 

de logement social, se caract~risait par des r6ductions 
des prestations (finitions, 6quipements int~rieurs...) 
mais une desserte de mdme niveau et par consequent un 
poids relatif des VRD ext~rieurs au logement dans le coft 
total (logement+desserte) encore plus grand que pour le 
reste de 1'habitat social. Retenons donc, sans porter de 
jugement, le fondement de la politique du logement public
 
et officiel:
 

La priorit6 reconnue au niveau de service par
 
rapport h la construction elle-mgme, (A l'oppos6 de la
 
production du secteur priv6 et informel). Notons au
 
passage que ce choix ne s'imposait pas pour les
 
logements construits en Europe au si&cle dernier ou
 
m~me au debut de ce si~cle, lorsque les revenus dans
 
ces pays 4taient encore tr~s bas, comparables A celui
 
de la C6te d'Ivoire actuelle, puisque la desserte en
 
6lectricit6 n'existait pas, que la desserte en eau
 
6tait encore embryonnaire et que les r~seaux d'6gout
 
n'existaient que dans quelques grandes villes et
 
limit4s & des quartiers ais~s : pendant toute cette
 
p~riode de forte urbanisation, l'immense majorit6 des
 
logements europ~ens A 6t6 construite sans eau ni

61ectricit6 !
 

Un fort engagement de l'Etat 6tait donc n6cessaire pour
 
solvabiliser la clientele vis~e, c'est & dire ne lui faire
 
payer qu'une partie du coft de ces logements et 6taler le
 
remboursement du reste sur tine p~riode longue, avec un
 
taux d'int~r~t bas... Le calcul, fait dans le cadre des
 
perspectives d~cennales, montrait que l'ensemble des coflts
 
pris en charge par 1'Etat, 6tait en moyenne la moiti6 du
 
coflt r6el sous la forme de la subvention des
 
infrastructures, des exon~rations d'imp6ts ec des
 
bonifications d'int~r~ts des prfts. Le fait que ces
 
logements 6taient en majorit6 lou~s et que par consequent
 
ils restaient la propri~t6 publique, justifiait cet
 
engagement particuli~rement dlev6 des res-sources
 
publiques au b~ndfice d'une clientele n~cessairement
 
limit6e. Egalement la conviction qu'avec le d~veloppement
 
6conomique l'Etat serait en mesure d'accroitre l'effort et
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d" largir le nombres des b~nficiaires; et certes le 
nombre s'est accru avec le temps mais non pas le 
pourcentage, qui restait constant, de 15 A 20%. Pour 
comprendre cet engagement - avant d'aborder le d~senga­
gement -, il faut encore analyser l'origine des ressources 
publiques consacrdes a l'effort de l'Etat en faveur de 
1'habitat. 
Trois sources 

apparaissent : 
majeures et presque exclusives 

Des pr~ts ext~rieurs de longue dur~e directement
 
consentis aux organismes de production, des capacit~s
 
de remboursement de la dette ext6rieure de 1'Etat
 
(Caisse Autonome d'Amortissement) et des recettes
 
parafiscales affect6es au logement (FSH).
 

On trouve en premier lieu les pr~ts de la CCCE a la 
SICOGI, c'est A dire des sommes provenant d'une 6pargne 
6trang~re et transform~e en pr~ts de longue dur6e dans un 
syst~me financier ext6rieur A la C6te d'Ivoire. Pr~ts en 
devises donc, m@me si l'existence de la zone franc att~nue 
cette affirmation sur le strict plan financier. Pr~ts sans 
6pargne pr6alable de la part des b6n~ficiaires ou de la 
nation b~n~ficiaire et transform~s sans engagement des 
ressources nationales. 
La presence de la CCCE au capital social de la SICOGI et
 

le statut patrimonial des logements construits pour @tre
 
lou6s justifiait, formellement au moins, ce flux de
 
ressources ext~rieures concessionnelles. (L'engagement de
 
l'Etat 6tait limit6 A la garantie d'emprunt qu'il
 

accordait, laquelle, dans la zone franc, l1'abri du
 
risque de change, n'avait aucune raison de jouer tant que
 
les loyers 6taient correctement pergus et le remboursement
 
normalement assur6.)
 
Au titre de la gestion de la dette ext6rieure, on trouve 

les emprunts de court ou moyen terme, en devises 
ext~rieures A la zone franc ou non, ou credits de paiement 
diff~r~s, utilis6es pour financer les r~alisations de la 
SOGEFIHA. Dans la mesure o l les loyers fixes & cet 
organisme 6taient ind~pendants des mensualit~s de 
remboursement de l'emprunt, la difference 6tait support~e 
par la CAA, A charge pour celle-ci de r~cup~rer son 
"avance" A partir du moment ofi 1'emprunt serait rembours6, 
la SOGEFIHA continuant de reverser Z la CAA la part des 
recettes de loyers convenue. La CAA ne pouvait op~rer 
cette transformation que parce que la balance commerciale 
du commerce ext~rieur d~gageait des capacit6s des 
remboursement. C'1tait donc, en definitive la vente des 
denr6es d'exportation qui permettait dans ce cas 
l'engagement de l'Etat, ou si l'on veut la marge de la
 
CSSPPA dans la conjoncture de cours mondiaux favorables.
 

Le Fonds de Soutien de l'Habitat (FSH) est
 
statutairement aliment6 par une taxe sur les salaires, des
 
taxes sur le carburant et d'autres. Il est donc
 
fondamentalement d~pendant de l'conomie et plus
 
pr6cis~ment de sa part la plus avanc4e. Le produit de la
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taxe sur les salaires (4% ) provient ainsi pour plus de 
80% de l'imposition des hauts salaires, peu nombreux mais 
tr~s 6lev~s par rapport A la moyenne et presque 
totalement constitu4s des salaires d'6trangers expatri~s 
et agents de soci6t6s priv6es 6trang~res. 
L'6pisode de la BNEC n'a 6t6 qu'une formalisation de
 

cette politique de financement de 1'habitat sur le
 
principe du mixage des ressources.
 

Il faut 6voquer pour 6tre plus complet, l'effet du 
m~canisme d'6xon~ration fiscale des r~alisations d'habi­
tat. Una exoneration est une perte de recette pour le 
Tr~sor public et par consequent l'6quivalent d'une 
subvention ou d'une aide publique. Ceci doit 8tre nuance 
du fait que si, A d6faut de l'exondration, la r6alisation 
ne voyait pas le jour, la recette n'existerait pas non 
plus. 

II faut noter 6galement que l'exon~ration de la TVA sur 
la rdalisation laisse enti~re la fiscalit6 l1'amont 
(mat~riaux et composants, transactions correspondantes, 
taxes A 1'importation) et A l'aval (taxation des salaires 
des entreprises). Quoiqu'il en soit cette exon~ration
 
repr6sentait une r6duction du coat de 1'ordre de 20% A la
 
charge effective de l'Etat.
 
Sans diminuer pour autant 1'importance de l'engagement
 

de l'Etat dans la politique de l'habitat ni critiquer sa
 
forme dans le contexte de l'poque, force est de constater
 
que cet engagement 6tait financi6rement limit6 et
 
largement constitu6 de tirages sur l'ext~rieur et
 
pratiquement pas A partir de l'pargne nationale.
 

Que signifie et que recouvre d~s lors le d6sengagement
 
de l'Etat du Secteur de l'habitat social et 6conomique ?
 

D~s 1975, la CCCE pour sa part, faisait connaitre sa 
d6cision de mettre fin & l'octroi de pr~ts aux soci~t~s 
immobili~res (pas seulement en C6te d'Ivoire, mais dans 
tout le champ de son intervention) pour consacrer 
davantage de moyens A des secteurs consid6r~s, A l4poque, 
comme plus prioritaires pour la poursuite du 
d~veloppement, en particulier le secteur productif 
agricole. On peut discuter le bien fond6 de ce changement 
de priorit6, encore que dans le cadre d'une capacit6 de 
financement toujours limit~e et toujours trs inf~rieure 
aux besoins, il est impossible qu'il n'y ait pas de 
priorit6. Quoiqu'il en soit, le retrait de la CCCE 
signifiait le d6sengagement de l'Etat A mgme proportion, 
de fait et sans qu'il y ait eu volont6 gouvernementale de 
d6sengagement. 
La CCCE pouvait aussi estimer que l'volution pr~visible
 

du fonctionnement de ce secteur avec l'arrivde de la
 
Banque Mondiale (la preparation du premier PDU date de
 
1976) allait permettre & la C6te d'Ivoire de se doter d'un
 
syst~me de financement du logement nouveau et adaptd ne 
requ~rant pas un recours aussi massif aux ,pr~ts de la 
CCCE. 
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Le blocage du financement des operations de la SOGEFIHA
 
A r6sult6 d'un m~canisme plus complexe. Afin de soulager 
le service de la dette publique, au moment de cr~er la
 
BNEC, une interpr~tation erron~e des conditions de ce 
financement fut adopt~e, mettant directement a la charge 
de cet organisme le remboursement des emprunts qui 
avaient 6t6 contract6s par l'Etat, sans consideration du 
fait que les loyers fix6s A la SOGEFIHA n'avaient aucun 
rapport avec les conditions de ce remboursement. D'ohi 
l'apparition de "la dette de la SOGEFIHA" 6videmment 
insupportable pour cet organisme. Cette dette fut prise en 
charge par le FSH a travers la BNEC, et tin "plan de 
redressement" dE. la soci~t4 fut 6tabli, mais la 
dfclaration d'insolvabilit6 de la SOGEFIHA lui retirait 
toute capacit6 d'emprunt et donc de nouvelles 
rdalisations. Je ne critique pas plus ce redressement sur 
le fond que je n'ai critiqu6 la mise en place dudit 
m~canisme, mais j'observe qu'en v~rit6 c'@tait le 
m~canisme de 'inancement mis en place qui 6tait en cause 
et cela parce qu'il s'appuyait exclusivement stir des 
ressources ext6rieures.
 
La baisse des cours mondiaux des denr~es d'exportation 

devait ieu apr~s handicaper le budget de l'Etat, d'abord 
par la r~duction des recettes de la CSSPPA utilis~es pour 
financer le d6veloppement. Cette d6gradation des termes de 
1'6change s'est encore aggrav~e avec 1'volution des cours 
de change de la monnaie et la n~cessit6 pour la CAA de 
rembourser des dettes en monnaies ext(rieures A la zone 
franc obligeant l'Etat A pr4lever sur les ressources 
affect~es au FSH, d6jA amput6es par le remboursement de la 
dette SOGEFIHA. La stagnation puis la r6cession des 
activit6s dues A la compression des d6penses publiques et 
A ses cons6quences en chaine sur l'ensemble de l'conomie, 
en particulier dans le secteur du BTP, a eu pour effet de 
r6duire le nombre et le volume des salaires 61ev6s des 
6trangers de haut revenu, sur lesquels reposait largement 
le pr6Tvement sur les salaires alimentanit le FSH... 
Sans entrer davantage dans le d6tail, il apparait donc
 

clairement que ce que l'on d~signe par d~sengagement de
 
l'Etat dans le secteur qui nous int~resse est dans une
 
tr~s large mesure la disparition objective des ressources
 
sur lesquelles l'engagement ant~rieur 6tait fond6,
 
ressources en majeure partie, directement ou
 
indirectement, ext~rieures, et sur lesquelles l'Etat
 
Ivoirien n'avait aucune prise.
 

Faut-il en conclure que la politique imagin6e et mise en
 
oeuvre pour financer ce secteur 6tait aberrante?
 

Je dirai plut6t qu'elle comportait des risques mais que 
l'Etat Ivoirien n'a pas eu tort de profiter de cette 
p~riode favorable pour financer tine politique hardie de 
l'habitat qui a permis l'accumulation d'un capital 
immobilier enviable... A condition de garder pr~sents A 
l'esprit les risques en question, c'est A dire admettre 
l'obligation du disengagement, d~s lors que la conjoncture 
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ne l'autorise plus, ce qui limite l'action a venir mais
 
ne retire rien au capital accumul6.
 

Mais qu'est-ce qu'une politique sinon un ajustement des
 
fins et des moyens, dans des conditions donn6es et
 
ndcessairement temporaires ?
 

Les aspects du d6sengagement analys~s jusqu'ici sont
 
ceux d'un d~sengagement conjoncturel. S'en tenir A ces 
aspects, ce serait laisser A penser que le retour A la 
situation antdrieure est possible, voire pr~visible, et
 
qu'il n'y a qu'. faire le dos rond et attendre que la
 
crise soit passde, pour reprendre l'effort en faveur de
 
1'habitat 6conomique! En fait, A c6t4 des aspects
 
conjoncturels, il y a des causes structurelles et par
 
suite durables au d6sengagement de l'Etat.
 
La premiere de ces causes structurelles est l'6volution
 

de l'&conomie mondiale.
 
Apr~s quelques anndes oi les pays riches avaient aussi
 

voulu voir dans les chocs p6troliers tine d6sorganisation
 
temporaire du jeu de l'6conomie, et s'@taient efforc6s d'y
 
rdpondre par an r6ajustement des termes de l'change en
 
leur faveur, force est maintenant de convenir que ces
 
d~r~glements n'ont 6t6 que le point de d~part de
 
changements profonds et durables, ou peut-@tre seulement
 
un signal de ce changement.
 
On parle maintenant de red4ploiement des activitds 6co­

nomiques, on mesure la transformation fondamentale que 
l'irruption de l'informatique et des robots introduit dans 
les proc~s de production, la chute brutale et irreversible 
de l'emploi industriel banal CTi en rdsulte, 
l'acc41 ration de la division du travail A 1'chelle 
mondiale, et pour ce qui nous pr6occupe, !'obligation qui 
est faite aux economies dites d~veloppes de consacrer 
des sommes 6normes A reconvertir leur appareil de 
production ainsi que la qualification de leur force de 
travail, tout en s'efforgant d'al!6ger les effets du 
ch6mage... Le tout au d~triment de l'aide ext6rieure. 
On sait aussi que depuis quelques ann~es les flux 

d'arcrent qui quittent les pays en d6veloppement pour le 
service de la dette sont devenus plus importants que les 
flux inverses de l'aide internationale, de sorte que le 
solde positif est A la faveur des pays riches. Sans doute 
ce fait est-il maintenant pris en compte et peut-on 
esp~rer que l'ajustement structurel ne se fasse plus
systAmatiquement aux d~pens du ddveloppement, c'est A dire 
de l'investissement, et que paralllement les effets 
sociaux de l'ajustement soient mieux appreci~s et dans la 
mesure du possible corrig6s. Mais on reconnait qu'il 
faudra beaucoup de temps pour que le carcan de 
l'ajustement se desserre et que des conditions plus
favorables de recours au ressources ext~rieures se 
manifestent. 
Signalons que dans le mgme temps, la divergence des
 

6conomies des divers pays qui font partie de la zone franc
 
entre elles et avec celle de la France font que le taux de
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change fixe du FF par rapport au F.CFA est de plus en plus 
discutd et que certains voient dans une sur6valuation du 
F.CFA une cause de distorsion des 6conomies qui 
l'utilisent, rench6rissant les exportations et favorisant 
les importations. Sans prendre partie sur le bilan des 
avantages et des inconv6nients qu'il y a A faire partie 
d'une zone monftaire A parit6 fixe, constatons, pour notre 
propos, que la sortie de la zone franc aurait comme 
cons6quence de ne plus avoir acc6s qu'A des cr6dits 
ext6rieurs en devises sans plus aucune garantie de change. 
Bien que des prfcautions puissent diminuer le risque de 

change, l'exemple des pays qui n'appartiennent A aucune 
zone mon6taire est A cet 6gard peu encourageant. 
Mais il y a aussi des causes structurelles internes au 

d6sengagement de l'Etat, lifes A l'6volution de l'Aconomie 
ivoirienne. En 1960, sur une population totale de 3,35 
millions d'habitants, Abidjan en rassemblait environ 
250.000, soit moins de 8% de la population totale et le 
milieu urbain dans son ensemble moins du double. En 1980 
d6j&, ces chiffres 6taient devenus 8 millions 
d'habitants, Abidjan 1,5 million et donc plus de 21% du 
total, et le milieu urbain tout entier, presque le double. 
Le rapport avait donc beaucoup chang6 avec la croissance 
6conomique, 6tant pass6 de 1 Abidjanais pour 13 Ivoiriens 
dont 10 ruraux, & 1 Abidjanais pour 5 Ivoiriens dont 3 
ruraux. 
Ce qu'il 6tait donc possible, au travers des recettes de
 

la CSSPPA, et indfpendanment de la conjoncture des cours
 
mondiaux, de faire porter par la population rurale pour
 
financer l'habitat urbain en 1960, ne pouvait dfj& plus
 
l'itre en 1980, mgme si, dans la pfriode, la production
 
agricole pour l'exportation a connu une croissance
 
exceptionnelle. Dans le mgme temps en effet, la production
 
urbaine avait cru encore plus vite de sorte que le poids
 
de la richesse agricole relativement A celui de la 
richesse urbaine avait 6galement baiss6. 

En une trentaine d'annfes, la C6te d'Ivoire, tout en 
restant une nation agricole est devenue une nation 
6conomiquement urbanis6e et ne peut plus struc'urellement
 
beaucoup opfrer de prfl~vements sur le revenu agricole
 
pour financer son dfveloppement et particulifrement son
 
dfveloppement urbain, & commencer par l'habitat urbain.
 
D'autant que le march6 urbain 6tant devenu substantiel, 

le dfveloppement de la production vivri~re demandera de 
plus en plus d'investissements. Dor~navant et A l'avenir, 
le financement de l'habitat urbain doit davantage compter 
sur les ressources propres du milieu urbain. La C6te 
d'Ivoire est passfe irrfversiblement d'un stade du 
de'veloppement & un autre. Corr4lativement, pass6 le cap 
des 40% d'urbains, le recours au financement ext~rieur 
pour l'habitat urbain, sans 8tre exclu, devient 
n6cessairement de plus en plus limit6 par rapport aux 
besoins croissants du secteur, au b~nffice d'autres 
besoins de financement en devises, plus strat~giques et 
moins volumineux. Pour le secteur du logement, c'est peut-
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6tre dommage, mais c'est la rangon du d~veloppement et le 
crit~re de l'mergence d'une 6conomie et de marches 
nationaux. 

Que dire, dans cette perspective, de l'habitat
 
dconomique qui ne soit pas conventionnel ?
 

Il faut sans doute pour cela affronter la r~alit6,
quitter les d~bats th~oriques sur tin sujet d6licat entre 
tous. Rappelons d'abord que la d~finition de ce segment
d'une politique du logement est le r~sultat d'un processus
historique qui remonte A la p6riode ant~rieure aux 
Ind~pendances. D~s 1954, les autorit~s des territoires 
demandaient A la CCCE, alors Caisse Centrale de la France 
d'outre-mer, de r~duire le taux de ses cr6dits aux 
socidt~s immobili~res et au FIDES de prendre en charge

les d6penses de voirie et de r~seaux divers des op~rations

de lotissement, afin d'abaisser lez mensualit~s de
 
remboursement des b~n6ficiaires. Parallhlement, des
 
directives incitaient d~j& les soci6ts A recourir 
au
 
tacheronnage et d'exp6rimenter l'utilisation de mat6riaux
 
locaux, voire 1'auto-construction, Elors appel~e "castor"
 
pour abaisser les coats de construction.
 
On a connu ensuite le logement en bande, la r6duction de
 

la taille des parcelles, la location-vente, la reduction
 
des finitions etc... Autant de tentatives pour d~finir,
 
produire et mettre A disposition un logement dit
 
6conomique. Mais A la vdrit6 autant de voies emprunt6es
 
pour contourner les lois du march6, tant celui de l'argent
 
que celui des modalits de l'accession au logement.

De bonne foi certainement et avec l'espoir que le
 

d~veloppement de cet habitat 6conomique atteindrait de
 
plus en plus de m~nages. Mais avec le d~veloppement

6conomique, la clientele s'est 61argie au point d'&tre
 
aujourd'hui trop nombreuse pour permettre un traitement
 
d'exception de son probl~me de logement.
 

On a beaucoup critiqu6, ici en particulier, les 
pratiques de la sous-location, plus pr~cis~ment le fait 
que les attributaires officiels aient volontiers sous-lou 
leur logement A plus ais6 qu'eux pour des loyers bien 
sup~rieurs A ceux qu'ils acquittaient eux-memes aupr~s de 
la soci~t6 immobilihre constructrice et propri~taire. Ii y
avait naturellement des abus, mais cela traduisait aussi 
le fait que la valeur marchande de ces logements 6tait 
sup~rieure sur le march6 du logement, A celle pratiqu~e
dans un objectif social et grace A un financement 
favorable, par les soci~t6s immobili~res. L'int6r&t bien 
compris de l'attributaire 6tait en effet de tirer profit
de la diff~rence et de se loger selon ses moyens. Ainsi 
fixant les prix, le march6 prenait simplement sa revanche,

d~montrant qu'. moins d'un Etat policier, et encore.., il
 
n'est pas dans le pouvoir d'un Gouvernement ou d'un
 
organisme public, sur un march6 de la tailie de celui
 
d'Abidjan, d'attribuer r~ellement un certain type de
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logement A une catdgorie choisie de menages ou de revenus 
(une cible).
 

De remarquables 6tudes conduites sur l'habitat urbain
 
abidjanais ont par ailleurs attir6 l'attention sur les
 
performances du secteur de l'habitat locatif informel. A
 
Abidjan, plus de 60% des m6nages 6taient locataires en
 
1984, sans compter les locataires du parc immobilier des
 
socidtds .immobilihres. On m6sestimait jusque 1A cet
 
habitat de "cour" qui loge pourtant la majorit6 des
 
Abidjanais. Et sa remarquable capacit6 A se ddvelopper A 
l'6chelle de la demande puisqu'il a suivi la croissance
 
urbaine, 6tant responsable de la production de plus de
 
200.000 logements entre 1960 et 1984. Cet apparent miracle
 
est li6 A la libert6 des loyers : les loyers pergus chaque
 
annde par les propri6taires de ces logements repr6sentent
 
pros de deux fois le coft de production du supplement de
 
logements du m~me type de l'annde en cause.
 
On peut avec juste raison estimer que le loyer de ces
 

logements est trop 6lev6 pour leur qualit6 et que les
 
propri6taires profitent abusivement de la p6nurie de
 
logements. Malheureusement, partout oii l'autorit6 s'est
 
avis6e de contr6ler les loyers (ou a fortiori d'interdire
 
la location priv6e), l'expdrience a montr6 que la
 
production de logements est aussit6t frein6e, mgme si des
 
terrains sont mis en abondance sur le march6 et que le
 
rdsultat le plus sQr est un abaissement de la quantit6 et
 
de la qualit6 des logements disponibles et une hausse
 
correlative des loyers. Les producteurs de logements
 
locatifs sont des mobilisateurs d'dpargne et les loyers
 
libres fixent le niveau du loyer des logements du secteur
 
administr6 (les socidtds immobilihres).
 

En comparaison, le secteur public du logement 6conomique
 
a pati du blocage pdriodique des loyers. Non seulement les
 
loyers officiels dtaient infdrieurs aux loyers du march6,
 
mais encore ils ne suivaient pas le coft de la vie.
 
D6cid6 pour rendre service aux occupants, le blocage des 

loyers tuait la poule aux oeufs d'or. Contrairement au 
secteur libre, les loyers ne ddgageaient plus aucune marge 
de financement propre et la poursuite des r6alisations 
6tait enti~rement ddpendante de ressources nouvelles et 
par suite incapable d'voluer au rythme de la croissance 
urbaine sans un endettement croissant de l'Etat. Le loyer 
reel ne profitait d'ailleurs pas pour autant de ce 
blocage, se calant sur les loyers du march6 libre. Les 
enqu~tes montraient qu'& Abidjan, comme partout,le manage 
disposant d'un revenu moyen acc~de finalement A un 
logement moyen (logement d'une valeur de 1,6 million F.CFA 
& Abidjan pour un revenu de 100.000 F.CFA par mois vers 
1984.) 

Ne doit-on pas objectivement tirer de cette connaissance 
scientifique qui rejoint, Dieu merci, la connaissance 
pratique des acteurs des mdcanismes r~els de la production 
et de l'allocation des logements, la certitude que si 
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l'intervention de l'Etat peut et 
doit favoriser 1a
 
production de logements, elle influence tr~s peu

l'allocation ou la r6partition des logements produits

entre les mnages en fonction de leur revenu et de leur
 
anciennet6 de vie en ville ? et que, par 
consequent,

l'amdlioration du niveau du logement pour les 
diff6rentes

couches de population d~pend avant tout de l'am6lioration
 
du niveau g6n~ral des logements ?
 

La question est-elle bien alors "l'Etat peut-il 
ou doit­
il se d~sengager de l'habitat 6conomique ?"
 

Le directeur de la SICOGI a bien dit que l'Etat ne le
 
saurait.
 

Ne vaudrait-il pas mieux alors convenir 
que le terme
 
mgme d'habitat dconomique est et doit rester attach6 A une
certaine forme de l'intervention de l'Etat dans le secteur 
de l'habitat et abandonner toute rdf~rence A ce terme 
6voquer les perspectives d'une nouvelle politique 

pour 
de


l'habitat en C6te d'Ivoire, plus conforme 
et mieux fond6e
 
sur les acquis du pass6?
 

Dans le contexte nouveau, durable et imp6ratif, ci­
dessus 6voqu6, et & la lumi&re de l'exp~rience pass6e de
l'habitat en C6te d'Ivoire, quelles 
peuvent ftre les

nouvelles r~gles du jeu du secteur du logement urbain ?
 

Au moins trois, me semble-t-il. Un recours de plus 
en

plus large A l'pargne nationale, celle des m6nages et
celle des institutions, la libertd des loyers et 
l'autonomie des organismes produisant et, le cas 6ch6ant,

louant des logements, l'acc~s normal aux logements

produits en fonction du revenu... et sur ces bases la

stimulation de production de
la logements et
 
l'am4lioration globale et progressive du parc de

logements, seul gage de l'ame1ioration des conditions de

logement de chacun et donc en particulier de ceux qui

s'estiment 6tre la clientele de feu le logement

economique.
 

Cela se pourrait-il que le r6le de l'Etat ne peut plus

&tre d'emprunter ou de gager syst~matiquement des
 
ressources ext6rieures ou de pr4lever sur le revenu de
 
l'agriculture pour financer 
 une secteur public de
 
production de l'habitat social ou 6conomique?
 

Son engagement nouveau c'est incontestablement de

favoriser la constitution de l'pargne, puisqu'il est

av~r6 que le logement, pour la r6sidence comme pour la

location, est une motivation majeure d'6pargne des m6nages

de garantir cette 6pargne de tout d~tournement, quelle

qu'en soit la raison ou le m6canisme, de r6compenser

l'allongement de de
la dur6e cette epargne', d'aider le
 
syst~me bancaire & transformer une 6pargne de plus en plus
longue en pr~ts de dur~e encore plus longue, pour obtenir 
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un amortissement plus doux et donc, A loyer ou mensualite 
6gale, un logement de meilleure qualit6 (par exemple Lin
 
logement de 3 millions pour un revenu de 100.000 F. CFA).
 
La s6curit6 de l'pargne (peut-8tre sa confidentialit6)
 
et une raisonnable r~mundration, c'est la c16 de cette
 
mobilisation.
 

La s~curit6 peut relever du syst~me bancaire s'il est
 
correctement et juridiquement responsabilis6. Elle petit
 
relever, .comme en France, d'un organisme sp~cialis6 et
 
autonome, du type de la Caisse des D6p6ts et
 
Consignations. Une r~mun4ration attractive peut
 
parfaitement justifier une bonification des taux
 
cr~diteurs par des ressources publiques.
 
L'autonomie des organismes intervenant dans la
 

production du logement, socidt6s immobili~res et
 
organismes de crddit, ce n'est pas leur suppression, c'est
 
la cession par l'Etat de la majorit6 qu'il petit d~tenir
 
dans leur capital pour ce qui concerne les organismes
 
publics ou semi-publics, et l'acc~s d'organismes priv4s ou
 
mutuels aux m~mes statuts, sous reserve de garanties
 
financieres dQment contr6les. C'est aussi les garanties
 
d'installation et d'investissement d'op6rateurs 6trangerj,
 
tant il est vrai que le transfert des ressources est utile
 
dans ce secteur comme dans d'autres et que le transfert le
 
plus stable est celui qui implique des int~r~t priv~s ou
 
concurrentiels, sur un march6 assaini.
 
C'est encore la libert6 de choix de la clientele vis~e
 

et la regulation des loyers par la concurrence. Ce n'est
 
pas dire que l'Etat doit 8tre absent du secteur mais que
 
son action doit 8tre davantage celle d'un arbitre qui
 
assure le respect des r~gles du jeu que celle d'un joueur
 
engag6. Plut6t que fixer arbitrairement des loyers ou les
 
bloquer, l'Etat peut et doit garantir par la voie de la
 
justice les droits du locataire contre d'6ventuelles
 
pr~tentions excessives du propri~taire ou ceux de
 
l'acqu4reur face A un promoteur peu scrupuleux. Mais 
l'Etat peut favoriser l'am4lioration des logements par le 
biais de primes sp~cifiques, pour des installations 
d'hygi~ne par exemple.
 

Des r~gles du jeu similaires s'appliquent aux 
collectivit~s locales qui deviennent dans cette 6tape 
nouvelle du d~veloppement - et au del& de toute strat~gie 
politique - un partenaire essentiel du d~veloppement. 
Nouvelles venues sur le terrain du d~veloppement urbain, 
elles doivent aussi m~diter l'exemple du secteur informel 
et libre. 
Propri~taires et gestionnaires de la partie collective 

de l'habitat, c'est A dire des voies et des espaces
 
publics, elles peuvent les d~velopper et les g~rer en bon
 
p~re de famille, faire payer ce que vaut le patrimoine
 
public et le service rendu, en r~partir la charge de fagon
 
& d~gager les ressources n~cessaires a son accroissement
 
et A son amelioration continue.
 
Si ceux qui sont install~s paient effectivement 5% par
 

an de la valeur de l'quipement de leur terrain, ils
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financent ipso facto l'accroissement r4gulier de 5% de cet 
6quipent dans l'ann6e. Le module des r~seaux d'eau et 
d'6lectricit6 bien g~r~s en donne la preuve. 

De telles propositions de bon sens ne risquent-elles pas 
de reporter a une date extr~mement lointaine 1'acc~s A des 
logements d6cents pour telle cat6gorie de population que 
sa formation ou son statut social porte A requdrir d~s 
aujourd'hui un niveau de logement sensiblement au dessus 
de ce que lui permettraient d'obtenir ses revenus, mC-me 
avec l'am4lioration des conditions g4ndrales du cr~dit ? 

Ii ne serait pas honn~te d'6viter cette question 
lancinante, incontournable, tellement elle est 
manifestement au coeur du problhme reel et v~cu de 
1'habitat social et 6conomique. L'accroissement du salaire 
ne peut t cette 6chelle 8tre suffisamment rapide et la 
reponse ne petit plus @tre un traitement de faveur... Trois
 
autres voies plus opdrationnelles peuvent itre sugg6r~es.
 
D'abord Line participation active des employeurs - y 

compris l'Etat pour ce qui concerne les fonctionnaires. 
Dans un syst~me o i est maintenu le pr4lvement stir les 
salaires, il s'agirait de permettre aux employeurs 
d'utiliser directement ledit pr41hvement obligatoire, de 
les inciter A l'abonder par des mesures fiscales, pour 
financer le logement de leurs employ~s. 
Ce proc~d6 prate A la critique d'une relation de 

d~pendance de l'employ6 A 1'6gard de son employeur. 
Des mutuelles professionnelles peuvent am~liorer la 

situation .... mais d~motiver l'employeur. Le mieux est 
sans doute l'ennemi du bien. 
Ensuite, la production d'habitat locatif adapt6, et 

certainement appel autrement que logement 4conomique,
 
n'est pas exclue, en associant des ressources de l'pargne
 
institutionnelle (Pr~voyance Sociale et Assurances) et des
 
ressources ext~rieures sous deux conditions formelles
 
semble t-il. D'une part, laisser les instruments de mise
 
en oeuvre de tels investissements libres du choix de leur
 
clientele et des prix pratiqu~s. D'autre part, exclure
 
toute 6ventualit6 d'obligation de vente du patrimoine en
 
location qui ruine, comme vous l'avez compris, toute
 
possibilit4 d'amortissement long ! Un organisme
 
propriftaire ne peut louer A des prix inf~rieurs A
 
l'amortissement financier que s'il est assur6 de percevoir
 
des loyers bien au delh de la dur~e de remboursement de
 
ses emprunts. Quelle que soit sa dur~e, une location ne
 
donne aucun droit au locataire d'obtenir la propri6t6, si
 
ce n'est en payant la juste valeur marchande du bien
 
acquis.
 
Enfin, l'accession par 6tapes au logement souhait6.
 

L'accession immediate & ce logement requ~rant des
 
sacrifices insupportables, en raison des dur~es de pr~t,
 
les int6ress~s pourraient, comme dans d'autres pays o i la
 
vole de l'accession est largement utilisde, accepter de
 
changer de logement au bout de quelques ann6es pour
 
transformer le capital acquis dans tin logement en cours de
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remboursement en apport aui comptant pour l'achat d'un 
logement plus grand ou plus confortable, en b~n~ficiant de 
la plus-value due c l'extension urbaine et A la mont~e des 
prix fonciers. 

On sait que l'attachement au logement comme A un 
patrimoine A l6guer aux descendants s'oppose jusqu'ici A 
de telles pra-tiques mais cela pourrait &tre acceptable 
par de jeunes m6nages ayant encore le temps devant eux... 
Ce m6canisme sup-pose que le credit A l'habitat soit aussi 
bien utilisable pour l'acquisition de logements anciens 
que pour celle de logements neufs. 

Intervenant en premier dans les travaux de ce s~minaire,
 
je me garderai bien de donner une conclusion A mon expos6,
 
dont je mesure parfaitement les faiblesses.
 

J'ai simplement voulu montrer que ce que l'on a d6jA
 
coutume d'appeler le d6sengagement de l'Etat peut aussi
 
bien 8tre interpr~t6 comme une situation nouvelle, du
 
contexte ext6rieur et intfrieur - j'insiste - qui appelle
 
des concepts nouveaux pour des produits nouveaux, mgme si
 
le problfme pos6 et la volont6 politique de le traiter
 
restent inchang6s.
 

J'ai voulu aussi vous convaincre que la r4ponse A ce 
changement ne peut 6tre adaptfe et efficace que si elle 
prend en compte, de mieux en mieux, tine rfalit6 sociale et 
6conomique elle-mfme de plus en plus complexe et autonome. 
L'avenir ne sera pas le retour au pass6, si beau fft-il. 

II sera autre chose, certainement moins simple, qu'il faut 
d6couvrir et batir. Je fais confiance pour ma part h la 
socift6 ivoirienne pour y parvenir. 
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ROLE DES ARCHITECTES 

DANS LA PRODUCTION DE L'HABITAT A COUT MODERE 

Messieurs 

ROGER MBENGUE
 
et 

FRANCIS SOSSAH
 

ARCHITECTES A ABIDJAN
 
Repre5entant
 

L'ORDRE DES ARCHITECTES DE COTE D'IVOIRE
 

Parler de lthabitat, c'est toucher les valeurs les plus 
profondes d'un peuple. L'habitat est donc le reflet des 
structures les plus fondamentales de nos soci6t~s. 

Aujourd'hui, avec le d~veloppement 6conomique et social
 
en Afrique, notre espace urbain/rural est d~j& plus

diffdrenci6 qu'on ne le pense g~ndralement. Espace mi­
urbain, espace mi-rural, espace mitig4, espace d'espoir ou
 
de faux semblant.
 
L'Architecte analyse l'espace, le modifie, le fagonne et 

grace A son genie, il cr6e des formes en harmonie avec les 
mat6riaux, l1environnement. 
On entend toujours dire "Ah que c'est beau l'habitat
 

traditionnel" tout le monde est 6merveill par la case
 
SENOUFO, la maison BAMILEKE ou la SOUKALA LOBI.
 
On est 1A, en face d'un snobisme fort comparable A celui 

des paillottes que l'on met sur les plages ou dans les 
h6tels et restaurants pour touristes. 
Quand on commence A parler de modernisation, de quel 

habitat pour l'Ivoirien de l'An 2000 ? Tout se complique
 
atrocement. Pour l'habitat rural, on s'attaque a
 
l'agriculture, la production, la productivit6 et on laisse
 
le cadre de vie de l'homme qui produit car ses ressources
 
ne sont pas suffisantes
 

Pour l'habitat urbain, on parle de financement, de
 
normes et d'accessibilit6, de fameux plan de d~veloppement
 
urbain et plein d'autres choses qui apparemment sont trop

complexes pour l'usager. Et puis, on se rend compte par la
 
suite, que notre bel habitat traditionnel nous gene car il 
perd toute sa splendeur et sa vitalit6 au fur et A mesure 
que notre environnement se m6tamorphose. 
Soyons s4rieux, et disons les choses honnetement. Notre 

habitat traditionnel ne correspond plus aux valeurs 
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actuelles qui 6mergent et les familles qui l'occupent se 
cachent derriere sa majestueuse facade et entretiennent 
des relations de types nouveaux.
 

Dans ces conditions, a-t-on besoin d'architectes pour

d4truire cet habitat, le transformer ou l'adapter aux
 
nouvelles donn6es ? Pour les op6rateurs en milieu rural,
 
la rdponse est claire. Que faire d'un Architecte ?
 

Ici ce n'est pas la ville, ctest la chasse gard~e des
 
agronomes et autres sp6cialistes de l'am~nagement et du
 
d~veloppement rural. C'est leur espace de prddilection, le
 
langage, la formation de l'6tat d'esprit m~me de
 
l'architecte ne se pr~tent gu~re pour intervenir dans
 
l'espace rural. Eli bien ! comme il y a quelques logements
 
et 6quipements qui reprdsentent une bagatelle, une
 
enveloppe financi~re d~risoire, l'entrepreneur qui r~alise
 
les travaux d'irrigation ou de preparation de terrain
 
rdsoudra la question de l'habitat sans problPe. Quel
 
piftre r~sultat sur le plan conceptuel !
 

Pour l'habitat urbain, les promoteurs et autres
 
planificateurs ont tout 6tudi6. L'architecte doit proposer
 
une ou des cellules types pr46tudides. Ii ne doit pas 
d~passer son enveloppe financi~re ! 
Bref ! qu'il reprenne les plans prEdtablis dans son 

atelier, qu'il signe sous les plans et qu'il accepte aussi
 
toutes les r~p~titions de ses cellules dans n'importe quel

site et region. s'il n'est pas d'accord, faites appel A un
 
autre architecte.
 

Le r6le des architectes est dramatique dans la
 
production de l'habitat. Les architectes entendent
 
intervenir de fagon plus prdpond~rante dans iJ chaine de
 
production de l'habitat.
 

Pour ce faire, nous allons exposer le r6le et
 
!'importance de l'architecte sur la probl~matique de
 
l'habitat.
 

L'HABITAT A COUT MODERE: LES MAILLONS DE LA CHAINE DE 
SOLIDARITE 

Parler du financement du logement A cort mod~r6, c'est 
parler d'une chaine de solidaritd agissant dans la 
recherche permanente de l'conomie. Cette solidarit6 
signifie coordi-nation, imbrication, lien, de tous les 
aspects entrant dans la construction d'un logement A coat 
mod~r6. 

Qu'appelle-t-on logement A coOt mod~r6 ?
 

Si l'on prend la d6finition financi~re arr~t~e par

l'Union Mon~taire Ouest-Africaine (UMOA), il s'agit d'une
 
unit6 d'habitation d'un prix de vente maximum, toutes
 
taxes incluses, de 15.000.000 F.CFA, terrain compris.
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Dans cette enveloppe de 15.000.000, outre le b~n~fice du
 
promoteur, notre chaine se r~partit en plusieurs maillons
 
que l'on appelle :
 

- Le programme
 
- Le terrain
 
- Les VRD et infrastructures
 
- Le logement proprement dit
 
- Les honoraires divers
 

- Le credit promoteur ou de construction 
- L'pargne ou apport personnel 
- Le cr~dit acqu~reur 
- Les assurances diverses 
- Les 6quipements du programme 
- Les coat de remboursement 

et enfin, A titre subsidiaire, dernier maillon de la
 
chaine, la gestion du lotissement.
 
Tous ces maillons de la chaine de solidarit6 dont il
 

s'agit ne doivent pas exc~der la somme fatidique de
 
15.000.000 TTC, soit un salaire de 350.000 a 500.000 F.CFA 
par mois, pour une capacit6 d'endettement du tiers ou du 
quart. 
Peuvent accdder & une telle acquisition, moins de 9 % de 

la population d'Abidjan. 
Si 'on tient compte des crit~res USAID d'habitat. A coat 

mod6rd, il s'agit de fournir un logement decent aux 
manages dont le revenu mensuel est sup~rieur ou 6gal au 
revenu m6dian, soit 2,5 fois le SMIG (environ 105.000) 
pour une capicit6 d'endettement total n'exc~dant pas le 
quart ou le tiers du revenu mensuel. 
Dans ce cas, il s'agira d'animer tous les maillons de la 

chaine pour produire une unit6 dthabitation acquise A un 
prix total maximum de 4.200.000 F (quatre millions deux 
cent mille franc). 

Ce type de logement correspond A une demande d'environ 
50 % de la population. C'est-&-dire qu'il s'agit d'une 
gageure et l'on ne tient pas compte dans cette approche de 
toutes les populations r~sidant dans les habitations 
spontan~es. 
Pour la grande majorit6 de la population, le logement
 

cofite tr~s cher et constitue un enjeu important. Alors
 
observons de plus pros les maillons de notre chaine pour
 
tirer les forces, les faiblesses et en determiner le
 
mouvement de solidarit6 qui appelle une recherche
 
constante d'harmonie.
 

1 - LE PROGRAMME. 

La definition du programme constitue un 61ment
 
essentiel d'approche et d'.tude d'une op6ration
 
immobili~re. Quelle que soit l'op~ration immobili~re, il
 
convient d'en pr~ciser son caract~re propre. Aussi,
 
devons-nous faire une diff6rence entre divers types de
 
programme dans le cadre de l'habitat A coat mod~r6.
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a) Ainsi, nous citerons dans le cadre de l'accession
 

directe a la propri~t6 :
 

-La promotion immobili~re initi~e par des soci~tds
 
de forme commerciale ou les soci~t~s civiles
 
immobilihres SCI qui proposent de s'adresser au public
 
acqu~reur (SICOGI, GFCI, SELMER, SCI LES PERLES, SCI
 
ATTOBAN)
 

-La promotion immobili~re dans le cadre d'un contrat
 
entre le maitre de l'ouvrage et une soci6t6 de
 
promotion immobili~re, exemple LA SICOGI realise
 
pour le compte d'une cat~gorie socio-professionnelle
 
d'acqu~reurs (SGBCI/SICOGI). Cette pratique s'appa­
rente A la vente cl6s en main (le piomoteur fournit le 
terrain et les constructions, l'acqudreur paie le prix 
convenu). 
-La politique d'aide au logement remplie par les 

entreprises dans une op6ration de promotion 
immobili~re interne A l'entreprise, pilot~e par elle, 
prdfinanc~e par elle et destin6e A des employ6s qui se 
portent acqu6reurs (exemple : CAPRAL-NOVALIM,SGBCI). 

-Les soci~t~s immobili~res A forme cooperative 
essentiellement "soci6t6s civiles de construction et 
d'attribution" qui regroupent, pour les besoins, de 
l'accession A la propri~t6, des personnes li6es par la 
m~me int~r~t ou des employ~s de la m~me entreprise 
(SODECI, PALMINDUSTRIE).
 

b) 	Dans le cadre de la location-vente, nous citerons des
 
operations de promotion immcbilihre men6es par
 

- la SOGEFIHA, actuellement dissoute
 
- la SICOGI
 

Ii convient donc de connaitre le type de programme
 
dont il s'agit. En effet, la definition du programme
 
entraine des cons~quences et des choix A chaque dtape,
 
maillon de la chaine.
 

2- LE TERRAIN. 

Le choix du site constitue au plan urbanistique, un
 
61ment d~terminant.
 
Les caract~ristiques techniques du terrain (terrain
 

sableux, argileux, plat, pentu, etc...) influent
 
6norm~ment sur les choix A op~rer en mati&re de
 
construction, sur les coiats des VRD et des constructions.
 
Outre cet aspect, il convient de tenir compte :
 

-des problhmes fonciers et financiers A r~gler pour 
permettre aux intervenants financiers de pouvoir 
d~tenir une garantie suffisante (arr~t6 de concession 
provisoire, arr&t6 de concession definitive sous 

Intervention de MM.ROGER M'BENGUE et FRANCIS SOSSAH ( 2.2.1.2) 

- 69 ­



L'HABITAT ECONOMIQUE en COTE D'IVOIRE
 
S~minaire du 07 au 10 F6vrier 1989
 

clause r~solutoire, etc...) permettant de mettre en 
place les inscriptions d'hypoth6ques
 

-du niveau d'6quipement du terrain
 
* 	terrain domanial non 6quip6 
* 	terrain 6quipd en VRD primaire 

-du prix du terrain et de l'incidence de ce prix

dans le coQt d'acquisition du logement

-du mode d'acquisition du terrain dans le montage
 
propose :
 

* 	Terrain mis A disposition par l'Etat & un 6oft 
modique

* 	Terrain mis A disposition par l'employeur 
pour marquer son aide &3ses employ~s

* 	Terrain dont l'acquisition fait l'objet d'un 
accord de cr6dit interne entre l'employeur et
 
les employ~s
 

3 	- LES VRD. 

Les probl~mes de VRD entrainent l'appr6ciation des
 
normes d'accessibilit6 intimement li~es au revenu.
 

Quels sont les crit~res dont il faut tenir compte
 

-	Taille des parcelles
 
-	Niveau d'6quipement
 
-	Cofit d'am6nagement
 
-	Recherche d'6volutivit6 future du niveau
 

d'6quipement
 

En mati~re de voiries et r6seaux 
divers, l'on 6volue
 
vers une maitrise des cofts. Par 
 contre, il est
 
extr~mement difficile & l'heure actuelle de determiner, de

fagon 
 uniforme, l'impact coft de l'intervention des

soci~t6s concessionnaires de services publics d'eau 
et
d'61ectricit&.
 
A titre indicatif, le coOt des am6nagements VRD pour les
 programmes r~alis6s actuellement avoisine 40.000.000
 

(quarante millions) de francs par hectare, soit entre 
8 	et
10.000 F le m2 pour des parcelles variant entre 200 et 400
 
m2.
 

Ce constat constitue un probl??me auquel il convient de
trouver des solutions techniques nouvelles et appro­
priees. Ces recherches n6cessitent encore une fois l'in­
tervention de sp~cialistes VRD, des concepteurs, de
 
l'Etat, des entreprises, surtout dans le domaine de
l'assainissement (tout 
 A 1'6gout, fosses septiques,

etc...).
 

4 - LE LOGEMENT 

Le logement est le "maillon" le plus en ; ue et le plus 
critiqu6. Ii constitue 6galement 
le point n~vralgique de
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la chaine, car c'est ce point qui reprsente l'abri intime 
de la famille et de foyer.
 
Ii convient donc de l'aborder avec beaucoup de soin sur
 

le plan conceptuel, afin de r~pondre A l'attente de chaque 
m~nage acqu~reur. Une recherche approfondie se pose au
 
niveau du choix des mat~riaux, de leur mode de mise en
 
oeuvre et des comp6tences des entreprises et intervenants
 
(PME, tacherons, etc...).
 
La grande gageure consiste A offrir des logements qui, A 

la fois, entrent dans les cofits d'objectifs des promoteurs 
et r4pondent aux exigences des acqu~reurs. De plus, il 
convient que ces logements puissent 6voluer avec le niveau 
des revenus de l'acqu6reur. 
Enfin, il doit constituer un bien immeuble, renforgant
 

l'acqu6reur dans sa propri6t6 et dans le patrimoine qu'il
 
transmettra A sa descendance.
 

5 - HONORAIRES DIVERS 

Ils r~mun~rent tous les prestataires de services lies
 
aux 6tudei, au suivi, A la commercialisation des
 
logements. Ils concernent les architectes, bureaux
 
d'6tudes techniques (VRD, b6ton, topo, contr6le technique,
 
etc...). Ils concernent 6galement les honoraires de
 
notaires et autres frais fiscaux, ainsi que la
 
r~mun6ration du promoteur.
 
Ii y a donc un bon nombre d'intervenants indispensables 

A la conduite A bonne fin des programmes. Parmi ceux-ci, 
certains sont r~gis par des textes 1 gislatifs et 
r6glementaires, tandis que d'autres 4voluent librement, 
rendant complexe l'approche de ces diff~rentes 
r6mun~rations. 

6 - LE CREDIT PROMOTEUR OU DE CONSTRUCTION. 

Ii convient tout d'abord de lever quelques 6quivoque. II
 
n'existe pas de credit promoteur dans les pays de I'UMOA
 
pour des op~rations de promotion immobili~re priv~e. Les
 
quelques banques de l'habitat qui existent ont
 
essentiellement comme r6le de fournir le credit acqu~reur.
 
Aussi, parlerons-nous plut6t de cr~dit construction et de
 
prdfinancement.
 

-Le credit construction est trait6 par les organisme
 
financiers exactement comme un d~couvert. Dans le cas
 
sp~cifique de la C6te d'Ivoire, ce probl~me est rendu
 
encore plus ardu du fait de l'incapacit4 des banques
 
sp~cialis6es A mettre en place un cr~dit qui se situe
 
& mi-chemin entre le cr~dit promoteur et le cr6dit 
cqu~reur : le cr~eit relais. Aussi, seules les
 

banques commerciales acceptent (difficilement ou sous
 
certaines conditions) de mettre en place tin
 
"d~couvert" pour couvrir les constructions.
 
-Les banques ne s'int~ressent pas A tin dossier si 

dans la pr6sentation du projet, le terrain n'est pas
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d~j& acquis et payd par le promoteur. Elles estiment
 
en g6n~ral qu'un promoteur doit justifier de son
 
effort personnel par l'acquisition du terrain sur
 
lequel il compte r~aliser son programme.
 

Cela dit, le cr6dit construction peut se presenter sous
 
diff~rentes formes :
 

-Pr6financement direct A la soci~t6 de promotion 
immobili~re (GFCI/SICOGI).
-Pr~financement partiel par le promoteur, c'est
 

aujourd'hui l'habitude, apr~s versement par les futurs
 
acqu~reurs des droits de reservation, de l'apport

personnel, des frais de dossiers, des frais notaries.
 

-Pr6financement direct grace aux actions de 
l'employeur pour un programme destin6 A son personnel 
(ex : CAPRAL NOVALIM).
-Pr6financement indirect d'une banque grace au 

contr6le de l'op6ration par l'employeur qui, A ce 
moment, contr6le l'ex6cution de l1 op~ration en 
assurant la direction g~n6rale de la soci6t6 A forme 
coop~rative cr66e par le perscnnel. 
-Pr~financement partiel dans le cadre de la 

commercialisation. Les apports personnels et les 
reservations permettant au promoteur de fournir A une 
banque les garanties financi&res n~cessair.es 
l'obtention du pr~financement. 

G~n~ralement cette caution est assortie d'une 
r6alisation du lotissement par tranches commercialis~es au 
fur et A mesure, et permettant au promoteur d'assurer une 
reproductibilit6. 
Dans tous les cas, la part de pr~financement obtenue
 

d'une banque entraine des frais financiers 6lev~s. C'est
 
pourquoi nombre de promoteurs sollicitent la mise
 
disposition des fonds suivant l'avancement des chantiers,
 
ceci afin de limiter les surcoits reprsent~s par les
 
frais financiers.
 
Enfin, il convient de d~finir tous les aspects du
 

programme, les enveloppes de coat, la dur~e du chantier,
 
les modalit6s de commercialisation, les d4lais de
 
livraison, afin de d4terminer au mieux
 

- le planning de chantier
 
- la date de mise A disposition de l'habitation
 
- le coat des 6quipements de lotissements car
 

tout d~passement de l'enveloppe arr~t~e
 
entraine des n4gociat..ons difficiles.
 

7 - EPARGNE - kPPORT PERSONNEL. 

Le probl&me de l'6pargne se pose de diff~rentes fagons
 

-les futurs acqu~reurs ont souscrit A' un produit 
offert par les 6tablissements financiers. Ii s'agit 
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1A d'un "plan 6pargne-logement"., au terme duquel 
l'pargnant obtient, s'il le demande, un cr~dit lui
 
permettant d'acqurir un logement.
 

Ces 6pargnants pris individuellement sont alors
 
int~ress6s par une operation initi6e par tine soci~t6
 
de promotion immobili@re ou une soci~t6 civile
 
immobilihre.
 
Beaucoup de promoteurs immobiliers sollicitent aussi
 

indirectement ces 6pargnats en faisant ouvrir tin
 
"guichet" aupr~s d'un 6tablissement financier.
 

-Les futurs acqu6reurs n'ont pas souscrit A un
 
"plan-6pargne logement", dans ce cas plusieurs
 
situations se pr~sentent
 

*Llapport personnel est fourni grace aux
 
circuits informels ou la solidarit6 familiale.
 
*Llapport " personnel est constitu6 sur une
 

p~riode de 18 mois (cas fr6quent).

*Llapport personnel est fractionn6 en deux 

parties dont l'une est vers6e A l'inscription et 
la seconde partie constitu~e pendant la dur~e des 
dtudes et de la rdalisation du programme. 

-Un grand problhme se pose pour les 6conomiquement
 
faibles, dans la mesure oii la collecte de cette
 
6pargne n'est pas organis~e de fagon formelle. Si elle
 
existe, ils sont confront6s A un double problhme :
 

*l'effort d'6pargne repr~sentant environ 10 a
 
20% de leur revenu mensuel
 

*le paiement de leur loyer pendant cette 
p~riode d'effort d'6pargne soit environ 40 A 50% 
de leur revenu, sans tenir compte des variations 
que subit ce revenu et des r~alit6s de la famille 
africaine. 

Aussi, convient-il de r~flchir sur les nouvelles formes
 
de collecte d'1pargne populaire adapt~es A ces categories 
de m6nages qui, assur~ment, aspirent A un mieux-6tre 
social. 

8 - CREDIT ACQUEREUR. 

Le credit acqu~reur pose quelques probl~mes pour les
 
candidats au logement social. En effet, des conditions
 
extr~mement difficiles le rendent s4lectif :
 

-Limitation de la quotit6 cessible au 1/4 du revenu.
 
-Dur~e de remboursement trop courte (10 ans), etc...
 

Quelquefois, il est n~cessaire que le futur acqu~reur
 
augmente son apport personnel pour obtenir un cr~dit
 
acqu~reur compatible avec sa capacit6 d'endettement.
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Bien souvent, pour les petits pr~ts dont la gestion 
s'avbre complexe et cofiteuse, les banques souhaitent des 
formules leur permettant d'aller se servir dans un "pot
 
commun" de remboursement (caisse de caution mutuelle,
 
convention de pot commun).
 
La mise en place du compte de mobilisation pour
 

l'habitat devrait permettre une amelioration de la
 
situation. En effet, le CDMH ouvert dans les livres de la
 
Caisse Autonome d'Amortissement" (CAA), permettrait
 

-un financement de pr~t parrain6 par les banques
 
commerciales;
 

-un refinancement des banques pour les cr6dits
 
acqu~reurs qu'elles mettraient en place;
 

-un allongement de la dur~e du cr6dit acqu6reur pour
 
la porter de 10 ans A 15 ans;
 

-une participation compl~mentaire de l'Etat A
 
l'effort accompli par le secteur priv6.
 

Il convient toutefois de r6fl6chir aux modalit~s de 
financement du cr~dit acqu6reur pour l'habitat rural, les 
revenus des acqu~reurs potentiels dtant lids au cycle 
saisonnier de commercialisation des produits et au niveau 
de ce revenu. 

9- ASSURANCES - DIVERS. 

Dans les operations d1habitat 6conomique, le probl~me
 
des assurances m~rite d'etre 6tudi6 sous diff6rentes
 
facettes :
 

-Psychologiquement, l'acqu~reur d'un logement pense
 
rarement aux assurances responsabilit6 civile,
 
incendie, d6gats des eaux.
 
-Les compagnies d'assurances ne s'int6ressent pas
 

particuli~rement A cette clientele
 

* modicit6 des revenus 
* multitude des dossiers A traiter 
* couverture de risques complexes, etc... 

Aussi, est-il absolument n~cessaire que la banque qui
 
met en place le credit acqu~reur et le promoteur (ou le
 
maitre de l'ouvrage) incluent ces diff6rentes garanties

dans le contrat de prat. Les assureurs doivent aller au
 
devant des promoteurs immobiliers.
 
Ces problhmes li6s aux assurances n~cessitent 4galement
 

la mise en place syst~matique de r~glements de copropri~t6
 
avec un cahier des charges de copropri~t6 qui soit
 
absolument pr6cis et d6taill6.
 

Ne faudrait-il pas faire r4f4rence dans le contrat de
 
vente aux r~glGments des cahiers des charges de
 
copropri~t6 pour faire de ces 616ments essntiels, des
 
461ments contractuels et d'6ducation ?
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L'assurance-vie repre'sente tin cas particulier. En effet, 
avant tout accord de pr~t acqu6reur, les 6tablissements 
financiers exigent du demandeur, un contrat d'assurance­
vie. Bien souvent, les 6tablissements financiers ont leur
 
propre assureur, auquel s'adresse le demandeur.
 
D'autres formes d'assurances li~es A la construction 

proprement dite : garantie d~cennale, responsabilitA
civile de l'architecte, bureau de contr6le pourraient Ctre 
regroup6es dans un A la deforfait pour aboutir recherche 

1' conomie.
 

Ii convient donc de r~fl6chir 6galement A ce problme.
 

10- EQUIPEMENT DU LOTISSEMENT. 

Le problhme des 6quipements est Ji6 A la taille des 
operations. Si 'on a l'habitude de prevoir la fameuse 
6cole, les aires de jeu ou les espaces verts, il est 
certain qu'A 1'heure actuelle, le problme des 6quipements
des lotissements n~cessite une r6flexion plus approfondie 
en termes de s~curit6, de sant6, d'am4lioration du cadre 
de vie. 
Leur realisation doit entrainer 6galement tine r6flexion 

pour determiner le financement entre le promoteur, la 
commune et l'Etat (ex : construction d'un dispensaire dans 
lequel 1'Etat affecterait un infirmier, la Commune le 
materiel et le promoteur les murs). 

11 - REMB OURSEMENTS. 

Le probl~me du remboursement du credit acqu~reur relve 
de multiples aspects
 

-Changements (heureux ou malheureux) dans la vie de
 
l'acqu~reur ch6mage d,c~s, maladie, rlductions de
 
salaire, etc...
 
-DurAe du remboursement;
 
-Quotit6 cessible;
 
-Mode d'obtention du credit acqu4reur;
 
-Caution solidaire (s'il en existe);

-Caract~re juridique de l'accession a la proprit6.
 

Dans le cadre des programmes a bas revenus, tine
 
r6flexion doit @tre men~e pour permettre une ad6quatien du
 
remboursement au type de programme et faire jouer la
 
solidarit6 du groupe (pot commun de remboursement).
Problme d'adaptation & la r~gularit6 des revenus des 
acqu6reurs des zones rurales, peri-urbaines et secteur 
informel.
 

12 - GESTION DU LOTISSEMENT. 

Pour assurer un entretien du lotissement et une 
pgrennit6 des constructions et 6quipement sup~rieure A la 
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durde des remboursements (plus de 15 ans), il est
 
indispensable d'organiser la gestion du lotissement.
 
Bien que plusieurs formes soient envisageables, il
 

convient de se conformer A la r6glementation en ce qui 
concerne:
 

-la determination du cahier des charges de copropri6t6;
 
-l'association syndicale des copropri6taires.
 

rdglementation qui, par ailleurs, n'a pas connu sa mise en 
place r6elle. Si cette mise en place se fait sentir 
actuellement, ne faudrait-il pas que le promoteur suscite, 
au moment de la livraison du lotissement, les conditions 
ndcessaires A l'application de cette rdglementation, la 
prise en charge des frais inh6rents par les mdnages eux­
m~mes. C'est 1A que s'organise la vie et l'animation du 
lotissement, cadre de vie et d'dpanouissement. 

CONCLUSION. 

En conclusion, et apr~s avoir 6tudi6 les maillons de la 
chaine de l'habitat & cot moddr6, nous nous permettons de 
relever qu'il ne s'agit pas seulement d'un probl~me de 
conception matdrielle de la cellule d'habitation 
6conomique, mais bien d'un mode de production adapt6, dans 
lequel chaque intervenant (maillon) communie A l'objectif 
recherch6 : abaissement des cofts et des frais pour 
parvenir A un financement harmonieux et conforme aux 
moyens des diffdrentes cat6gories socio-professionnelles 
Alors, l'aide apportde par l'Etat au secteur priv6 

(exondration de taxes, creation du CDMH), nous oblige A 
apporter par nos experiences, nos recherches, dans chaque 
maillon, l1'amlioration des conditions de production d'un 
logement A bon marchd. 
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L'US-AID 

et I'HABITAT ECONOMIQUE en COTE D'IVOIRE 

Monsieur 

SCOTT JOHNSON
 

US-AID 

Permettez-moi tout d'abord de remercier, au nom de l'US-

AID, repr6sent~e aujourd'hui par ma modeste personne, les
 
organisateurs de cet important s4minaire, pour leur
 
invitation.
 

Le th~me qui nous r~unit aujourd'hui, c'est -&-dire la 
probl6matique de l'habitat en C6te d'Ivoire, est en effet 
d'actualit6 mais aussi d'une importance capitale et m~rite 
sans aucun doute qu'on s'y penche s~rieusement. Je 
voudrais a cet effet, si vous le permettez, faire tin bref 
historique de l'ensemble des interventions de 1'US-AID 
dans le secteur de l'habitat en C6te d'Ivoire. 

1989 marque la vingt et uni~me ann~e de l'assistance de 
l'US-AID hi la C6te d'Ivoire dans le domaine de l'habitat 
et du d~veloppement urbain. La responsabilit6 entiqre des 
programmes modiaux de l'US-AID dans le domaine de 
l'habitat et du d~veloppement urbain est confide au bureau 
de l'habitat et des programmes urbains A Washington. Ces 
programmes sont g6r~s par sept bureaux r~gionaux a travers 
le Monde, au nombre desquels tin, implant6 ici & Abidjan. 
La principale ressource du bureau de lt habitat de 1'US-AID 
provient du programme de garantie pour l'habitat, 
instrument a travers lequel des investissements privgs 
am~ricains, garantis par le Gouvernement des Etat-Unis, 
sont prates A des pays en voie de dcveloppement pour 
financer des projets d'habitats sociaux et des services 
urbains s'y rapportant pour les .conomiquement faibles. 
Plus de 71 millions de dollars US ont 6t6 agr66s pour le 
seul pays de la C6te d'Ivoire depuis le debut du 
programme il y a 20 ans. L'aide du bureau de 1'US-AID aux 
pays h6tes et aux diff~rentes missions US-AID se traduit 
aussi sous forme d'assistance et de programmes de 
formation. 

Les deux premiers pr~ts de garantie pour l'habitat en 
C6te d'Ivoire ont servi & construire en bande des maisons 
et appartemenis de 2 et 3 pi~ces. Les objectifs de ces 
projets 6taient de permettre aux familles aux revenus 
medians d'avoir acc~s & tin logement d6cent et au titre de 
propri.t6, et aussi de renforcer les institutions de 
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financement de 1'habitat. Les deux projets ont 6t6 
rdalis4s en collaboration avec la SOGEFIHA, 1agence 
immobili!re de 1'Etat. 

Le ler pr&t autoris6 en 1967, d'un montant de 3 millions 
de dollars, avait servi A construire plus de 390 maisons 
A la cit6 Fairmont, tin quartier situ4 au bout de l'une des 
zones les plus populeuses d'Abidjan. Le pr t suivant, 
autoris6 •en 1972 et dt un montant de 10 millions de 
dollars, a servi & construire 1.200 maisons en bande dans 
deux autres quartiers d'Abidjan, Abobo et Williamsville.
 
Comme 6 la cit6 Fairmont, ce projet 6tait destin6 i des 

familles au revenu moyen ddsirant devenir propri~taires et 
6tendre leurs propri~t~s. 

En 1973, un changement d'orientation dans la politique 
de 1'US-AID a ndcessit6 d'axer les objectifs du programme
 
sur les populations A faibles revenus. A cet effet, le 
nouveau projet, autoris4 en 1977, a connu une 
diversification de ses activit~s. Outre la construction de 
maisons, ce projet n4cessitait la restructuration des 
quartiers existants qui consistait au bitumage des routes, 
au rev~tement des trottoirs, a l'installation de syst~mes 
de drainage, d'assainissement et d'adduction d'eau et A 
la mise en place de r~seaux 6lectriques. Ce projet 
comportait aussi des composantes pour la construction 
d'dquipements collectifs dans les communes d6favoris4es, 
la provision de services urbains A coCit mod~r4 et enfin tin 
volet d'assistance technique. 
Outre la diversit6 de ces composantes, ce projet 

marquait aussi le ddbut d'une collaboration entre la 
Banque Mondiale et 1'US-AID. Cet effort conjoint fut 
couronn6 par la r~alisation d'un projet de d~veloppement 
urbain d'une enveloppe de 122,3 millions dont 21 millio.ns 
octroy~s par le bureau rdgional de 1'habitat :t du 
d4veloppement (RHUDO). Les activit~s de ce projet 
s'6-tendaient A sept quartiers r~partis stir six communes 
d'Abidjan, A savoir Abobo, Yopougon, Adjam4, Koumassi 
Marcory et Attdcoub6. 

Le projet suivant concernait un pr~t d'un montant de 20 
millions de dollars ainsi qu'une contribution ivoirienne 
de 5 millions de dollars. Comme les projets -- ceant rieurs, 

projet envisageait aussi la restructuration de divers 
6quipements collectifs dans les centres urbains. 
Cependant, contrairement aux premiers efforts qui 6taient 
essentiellement axes stir la ville d'Abidjan, ce projet 
s'6t ,ndait sur 19 villes de l'int~rieur de la C6te 
d'Ivoire. 

Le transfert d'Abidjan aux villes secondaires de 
l'int~rieur reprsentait et repr4sente toujours une 4tape 
dans le processus national de ddcentralisation des 
responsabilit~s fiscales et administratives. Au cours :-e 
l'ex6cution du projet on a d~cid6 d'inclure dans les 
objectifs, tin volet de formation en gestionmunicipale n 
vue d'une meilleure mobilisation des ressources et de 
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l'amdlioration des capacitds de gestion des agents 
nationaux et locaux. 

Enfin le nouveau projet en vue - tine extension du projet 
de d6veloppement des villes secondaires - pr~voit tine 
enveloppe de 17,8 millions de dollars pour le
 
d6veloppement de cinq autres villes de l'intdrieur. Le 
projet envisage les m~mes types d'activit4s que les
 
pr6c~dents, c'est-dire, restructuration et r4novation des
 
quartiers, construction des 6quipements collectifs,
 
formation en gestion municipale et animation 
communautaire. Cependant, une nouvelle orientation de ce 
projet prdvoit la promotion du secteur priv_,
 
principalement dans la provision des services urbains.
 

Ce nouveau projet est une reconfirmation de l'engagement 
de 1'US-AID A am~liorer les conditions de vie des plis 
d~munis. Il d6note aussi de la manihre par laquelle le 
programme a 6volu6 au fils des ans. Nous avons tout 
d'abord commence par la construction de maisons simples 
pour ensuite parvenir & des programmes 6largis de 
r6novation et de restructuration et de construction; le 
tout couronn6 par des programmes de formation en gestion
 
municipale.
 
Vu le niveau de d~veloppement de la C6te d'Ivoire, de
 

nouvelles politiques et techniques de d~veloppement
 
s'av~rent ndcessaires afin de r~pondre au demandes
 
croissantes en logement et de trouver tine solution
 
adequate pour la mobilisation des ressources financi~res 
du Gouvernement en diminution. A la lumi'_re de la
 
difficile situation 6conomique qui a pr~valu ces quelques 
derni~res anndes, le Gouvernement doit rechercher des
 
voies et moyens pour assurer une urbanisation contr6l4e 
n~cessitant le minimum de subventions.
 

La rapide croissance des centres urbains & travers la 
C6te d'Ivoire a engendr4 de nouvelles demandes et d4fis 
pour le Gouvernement et le ministare de la construction et 
de l'urbanisme. Le programme de 1'US-AID en Cfte d'Ivoire 
a pour but d'assister le Gouvernement & r~aliser, sans 
grande subvention, sa politique de d~veloppement urbain 
travers la provision de services urbains et l'installation
 
d'infrastructures au bdndfice des populations les plus 
d~munies. Le programme US-AID pr4voit tine assistance
 
financi~re pour aider le Gouvernement de la C6te d'Ivoire
 
dans son processus de d~veloppement des services et
 
infrastructures urbains.
 

Conforw~ment A la politique du Gouvernement pour la mise 
en valeur des terrains avec la participation du secteur
 
priv4 pour la construction de logements et l'am4lioration 
des infrastructures dans les quartiers ddj. existants, les
 
projections actuelles des programmes prrvoient tin
 
financcnent annuel d'environ 6 milliards de francs CFA.
 

Mon expos6 d'aujourd'hui sera essentiellement axe sur le 
d~veloppement d'infrastructures accessibles au familles 
les plus ddmunies en C6te d'Ivoire 
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Ii existe aujourd'hui beaucoup de techniques 
innovatrices pour i' valuation des besoins et la 
conception des infrastructures urbaines cofit mod~r6.
 
J'essayerai d'en pr~senter quelques unes au cours ee cet 
expos6. Pour commencer nous devons d'abord 4valuer 1.5 
capacit6 financi~re d'une famille faible revenu 
rembourser le coft dIinvestissement de la mise en valeur 
d'un terrain. Pour conduire cette 6valuation une base de 
donn~es servant i 6valuer le revenu moyen des familles 
vivant dans les centres urbains s'impose. On a souvent 
estim6 que la plupart des familles vivant dans les centres 
urbains d~pensrnt jusqu' & 25% de leur revenu dans 
l'habitat. En utilisant ces 25% comme moyenne et la donnde 
de base de revenu, on pourrait facilement calculer la 
valeur mon~taire qu'une famille pourrait ddpenser en 
logement.
 
Ensuite nous n'avons qu'a prendre cette valeur mongtaire
 

et la capitaliser en utilisant les barzmes financiers en 
cours en C6te d'Ivoire.
 

Prenons par exemple une famille qui gagne tin revenu
 
mensuel de 100.000 F.CFA. En supposant que 25% de ce
 
revenu va au loyer, nous d4rivons tine valeur mon'taire de
 
25.000 F.CFA par mois. En capitalisant ce montant avec les 
bartAmes financiers prdsentement en vigueur, nous en 
arrivons A la conclusion que cette famille a tine capacit6 
de remboursement d' un capital investi d'une valeur 
1g~rement au dessus de 2 millions de francs CFA. A ce 
montant on petit ajouter les apports initiaux, les m~thodes 
d'auto-construction et les matgriaux techniques de
 
construction appropri~s qui pourraient &tre rentables dans 
la construction de logements pour les m~nages aux revenus 
medians ainsi qu'& ceux A faibles revenus. I] existe 
beaucoup de dgriv6es de l'analyse de ce capital investi. 
Le plus important cependant est de toujours retenir qu'une 
solution doit 8tre trouv~e pour les infrastructures ai co(it 
mod4r6 et les logements sociaux pour les plus dgmunis.
 
Outre les aspects financiers du pro-ocessus de 

d~veloppement urbain A cofit mod4r6, je voudrais presenter 
un certain nombre d'options que l'on pourrait utiliser 
pour r~duire les cooits des travaux des infrastructures au 
b~n~fice de la population la plus dgmunie.
 

La m4thode la pls courante est d'introduire tin 614ment 
de per6quation dans les programmes de vente des terrains 
viabilis~s. Cette m~thode consiste i calculer le coit ati 
mtre carr6 des lots de mani re accroitre, le cocit du 
terrain pour ceux qui ont tin revenu sup~rieuri et r'duire 
le coOt pour les manages A faibles revenus. 
Cependant l'utilisation de cette m~thod. exige tine 

planification urbaine soigneusement 4tudiPe, la 
coordination de la conception et la r-alisation des 
travaux afin que les zones & haut standing ne reviennent 
pas trop cher aux b6n~ficiaires visgs et que les zones ah 
bas standing soient attractives pour les fam i 1 I es 
faibles revenus.
 

Je voudrais citer en exemple tine m~thode de per-quation 
appliqu~e A un projet & Abidjan. Dans le cadre du preemier 
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projet de d6veloppement urbain A Abidjan, cofinanc4 par le 
Gouvernement de C6te d'Ivoire, la Banque Mondiale et 1'US-
AID, un programme de viabilisation des terrains 7 ete 
r~alis6 dans deux quartiers d'Abidjan. Le programme de 
viabilisation 6tait congu avec tin 6l6ment de per['qu3tion 
qui aboutissait aux coflts suivants : 

-Les terrains de haut standing cocitaient 2.800 F.CFA 
le m~tre carrt.
 
-Les terrains de standing moyen revenaient 2.100 
F.CFA aux b~n~ficiaires
 
-Les terrains 6conomiques coitaient approximativement 
1.700 F.CFA le m-tre carr6.
 

Cela aboutissait A la vente 2.240.000 F.CFA des
 
terrains de haut standing de 800 m~tres carres. Les
 
terrains de 600 m~tres carr~s de standing moyen 6taient
 
estim6s sur le march6 & 1.260.000 F.CFA. Et enfin les 
terrains 6conomiques de 400 m6tres carr~s devraient 9tre
 
vendu a 680.000 F.CFA. Au moment oOi ces terrains 4taient 
viabilis~s, ces cofts correspondaient bien aux potentiali­
t6s financi&res des familles de totis les niveaux vivant " 
Abidjan. 

Le Gouvernement de C6te d'Ivoire, l'US-AID et la Banque
Mondiale sont convaincus que le projet, sur ce plan, a 4t6 
une r~ussite. La m6thode suivante dont je voulais vous 
parler concerne la planification et la conception du,
 
programme de viabilisation des terrains. Le choix et la
 
planification d'un site A mettre en valeur est un facteur 
decisif pour le coat final du terrain. Les ing4nieurs et 
planificateurs doivent prendre en consideration les
 
m~thodes les plus 6conomiques de viabilisation des 
terrains afin que la production des terrains puisse 
r~pondre aux besoins 6conomiques et sociaux des 
b~n~ficiaires cibles. Q 

Quelques facteurs de conception pouvant avoir tin impact 
sur le coft final de viabilisation d'un terrain sont les 
suivants : 

POINT 1: DENSITE D'HABITATION DU TERRAIN.
 

Le plan de lotissement devrait maximiser la mise en
 
valeur de la zone r~sidentielle par rapport 2 l'espace
 
r serv4 A la circulation. Les normes recommand4es pour 
!'utilisation de terrains peuvent Ctre cit~es comme suit:
 

-Le terrain r4serv6 pour l'occupation r~sidentielle 
devrait 9tre au minimum de 50 6 60 % de l'ensemble de 
la zone viabilis6e.
 

-Les 6quipements collectifs devraient consommer 5 a 
15 % du terrain.
 

-Les aires de jeux et espaces libres devraient &tre 
limit4s A 5 ou 10 %
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En appliquant ces normes, la vente des parcelles sera 
maximisfe et le coit pour les b~n~ficiaires sera r-duit aU 
maximum. 

POINT 2: TOPOGRAPHIE.
 

Le plan du site devrait tenir compte de la topographie 
naturelle, du terrain. les voies dt accLs et les syst~mes de 
canalisation devraient suivre les existantes du terrain 
afin de minimiser le besoin en remblais coalteux. Les 
rfseaux d'assainissement, de drainage, et d'41ctricit6 
devraient &tre congus pour minimiser les distances 
linfaires tout en permettant d'atteindre quand m2me 
l'ensemble des parcelles. 

POINT 3: CIRCULATION.
 

Cette setle composante constitue i'14ment le plus 
cofiteux de la viabilisation d'un terrain. Pour cette 
raison, voici le facteur le plus crucial du programme de 
viabilisation.
 
Les voies secondaires devraient 9tre limit~es . des
 

distances minimales et devraient fournir tout simplement 
des liaisons pour le transport en commun.
 

L'id~al serait qu'une settle voie secondaira centrale 
soit rfalis~e sur le site propre. Des voies tertiaires et
 
des passages pigtonniers peuvent servir pour la liaison
 
aux habitations. Cependant, mgme les voies tertiaires
 
devraient initialement 8tre construites en utilisant les 
normes minimales qui pourraient 9tre restructurees une 
fois que la zone est enti~rement occup~e.
 

POINT 4: RESEAUX DE DRAINAGE DES EAUX DE PLUIE.
 

Pour r~duire le cofit de cette composante, des foss~s en
 
terre pour l'4coulement d'eau devraient ''tre pris en 
compte au lieu des conduits couverts. Si ces foss6s sont 
bien entretenus, cette approche petit rendre effective une 
reduction du cot.
 

Pour teriliner cette pr~sentation, je voudrais ajouter 
que bien que des techniques nouvelles et innovatrices 
peuvent 8tre rationalisfes sur le plan technique, elles ne 
peuvent pas toujours 9tre directement appliqu4es aux 
projets de ddveloppement. Beaucoup de facteurs sociaux et 
d6mographiques jouent des r6les importants dans 
l'acceptation par les b~nfficiaires d'un terrain 4-quipe. 

Pour cette raison, ces facteurs doivent 9tre pris en 
considfration lors de 1'1aboration des projets. En 
d'autres termes, ces facteurs sociaux pourraient Atre 
aussi importants que des facteurs de coit selon le groupe 
de bfnfficiaires visfs. 
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ASPECTS
 
DE LA POLITIQUE DE L'HABITAT EN
 

COLOMBIE
 

Texte communiquW par 

L'AMBASSADE de COLOMBIE en COTE D'IVOIRE 

Nous avons accept6 la cordiale invitation du Ministre de 
l'urbanisme pour venir pr6senter un peu de l'exp~rience
acquise en mati~re d'Habitat au cours des deux derni~res 
decades en Colombie. Nous pr~senterons un r~sumd des aspects 
essentiels de notre processus d'urbanisation et de 
construction de logements, visant a r~pondre aux nouvelles 
demandrs et exigences d'un tel tiouvement. 

Nous aimerions souligner les aspects suivants
 

1. La Colombie est un pays qui subit un fort mouvement 
d'urbanisation dfQ au taux 6lev6 de croissance de la 
population, mgme si ce taux est en diminution, et A la 
tendance tr~s prononc~e qu'on les gens a se d~placer vers les 
chef-lieux de cantons et des cantons vers les villes de plus 
de cent mille habitants. C'est ce qui ressort des recensements 
de population de 1938/1951/1964/1973 et 1985. 
Ces tendances pouss~rent la Colombie & accentuer sa
 

caractdristique de "pays de ville".
 
Aujourd'hui la Colombie compte quatre villes de plus d'un
 

million d'habitants et onze villes de plus de deux cent mille
 
habitants.
 

Les chefs-lieux de plus de cent mille habitants exercent une
 
6norme attraction sur les populations voisines et rurales.
 

2 Pour relever le d~fi de ces nouvelles demandes en 
logement, eau, 6nergie 6lectrique, voirie et services 
d'6ducation, sante et .,ommunications, le Gouvernement a 
61abord plusieurs strategies et plans de d~veloppement, aides 
par la Banque Mondiale et la Banque Interam6ricaine de 
Ddveloppement (BID). 

Parmi ces plans et strat6gies il faut souligner
 

2 .l.Le syst~me d'6pargne et capitalisation des Unit~s
 
pour l'Epargne & valeur constante "UPAC", dont la
 
philosophie est que celui qui regoit des unit6s d'6pargne
 
en prft pour construire sa maison, doit rendre ou
 
restituer les mgmezi unit6s pour que d'autres puissent en
 
b6nfficier dans les m6me conditions. Dit de fagon
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imagin~e, il faut que "celui qui emprunt6a 10.000 briques 
pour sa construction en rende 10.000" et non beaucoup
moins, comme cela se passerait en laissant agir la
d~valuation constante de la monnaie et la hausse des prix 
des mat4riaux. 

La cr~ation du syst~me UPAC signifia alors 

a)La cr~ation de nouvelles sources d'1pargne,
destin-es la ccnstruction, r~mun~r~es par des taux 
d' int-rt encourageants. 
b)La creation d'entit6s privies, sous tin regime

1gal spdcial, appel~es "Corporations pour l'Epargne
et le Cr~dit", charg4es de collecter cette 6pargne, de 
la prater aux b4n4fi:iaires du logement ou aux
 
constructeurs engages pour executer de nouveaux 
programmes de logement.
 

c)La creation d'un syst_me de prsts A long terme 
ave. diff~rents quotas de remboursement selon les 
capacit~s de chaque client. Tout le sous­syst~me

entend une indexation compensant la d~valuation de la 
monnaie ou la hausse des prix des mat~riaux. 

2 . 2 . Le renforcement d'entit6s officielles de la 
construction comme la Banque Centrale Hypoth~caire,

l'Institut de Credit Territorial, le Fonds National
 
d'Epargne et les Caisses de Compensation Familiale.
 

2. .. La coordination et 1'harmonisation de ces entit6s
 
et de ces ressources a permis de faire de grands efforts
 
de construction, sp~cialement ces derni~res 
 annees. Le 
programme intitul6 "le changement dans l'6quit&' .ssigna
tin r6le tr~s important A la construction de logements
economiques dans la croissance 6conomique l'quitet 
sociale. Ce programme d6bloquait 515.20 millions de pesos
(a peu pros 515 milliards de F.CFA) pour la construction 
de 400.000 unitts de logemet. Ce programme a 6t6 appliqu6 
dans sa quasi-totalit6.


Actuellement cet effort s'est maintenu et accentu6.m-eme 
Depuis 1903 jusqu'& maintenant, il s'est concentr4 stir les 
secteurs de la construction et de l'6dification en ville. 
On maintient l'accent sur l'edification dans le domaine du 
logement.
 
Depuis 1983 la construction par ville est de 7.500.000


m2 en moyenne et la constructions a usage d'habitat est de 
G.500.00C m2 en moyenne
 

. 4 .Habitat et propri~t6. En 1951 le pays avait
 
1.720.049 logements habit~s et un indice de propri~t de 
67,10% contre 32,90% de non propri~t6.
 
S'il est vrai que l'indice de propri~t6 se maintient, il


faut pourtant remarquer l'explosion de la construction ie
logements ; au cours de ces d~cades est n6 le syst-me de 
construction de logements avec sa dynamique ,actuelle ; le 
taux de natalit6 a baiss6 et atteint 2.3%,

l'alphab~tisation et l'6ducation moyenne 
et sup~rieure ont 
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fait de grands progrs. L'analphabtisme dans les chef­
lieux est aujourd'hui de 6.8% et en zone rurale de 23.61,. 

Les conditions de logement selon le recensemEnt de 1985 
cnt progresse : 

Energie 6lectrique 79.29, des logements
 
Eau courante ;9.7% " "
 
Voirie 59. "
 

Enfin, les ressources de 1'Etat ont augment6 et avec 
elles la bonne gestion de !'6conomie nationale. Quelques 
secteurs se d~tachent par leur brillante gestion, par exemple 
le secteur d'u caf6, celui de la construction d'6difices et de 
logements, 1'exploitation des hydrocarbures et l'adninis­
tration des services publics comme l'eau et l'11ectricit6. 

Le Gouvernement doit fai.-e face A Line nouvelle et delicate 
sensibilit6 vis-A vis de ces probl mes.
 

Le Gouvernement et les partis colombiens de la plus ancienne 
tr-adition d.mocratique d'Amrique Latine font de grands
efforts pour moderniser ia Constitution et la l8gislation 
colcmbiennes et pour affronter et r6soudre _as probl.rmes 
propres A tine urbanisation et modernisation acc~l~r~es. Ils 
sont conscients de la n~cessit6 de solder la "dette sociale" 
et de combattre les secteurs de "pauvret6 absolue". Parmi les 
domaines d'action prioritaires se situe l'Habitat en g~n~ral
 
et le secteur de construction de logements en particulier.
 

CONSTRUCTION DE LOGEMENTS EN COLOMBIE 

Les besoins de la Colombie en logements urbains ont 
provoqu6 tin programme de 2.600 millions de dollars US pour
 
la rehabilitation et la construction de nouveaux logements
d' ici 1990. Bien que la croissance de la population 
urbaine ait ralenti, passant de 5% par an A 2.6%, le 
manque de logements constitue encore tin problhme critique. 

Le gouvernement central s'efforga d'abord de construire
 
des logements au debut des annees 1970, avec la creation
 
de Corporations d'1pargne et pr~ts pour mobiliser les
 
6pargnes internes. Ces corporations totalisent maintenant 
environ les deux tiers du financement de nouveaux 
lcgements, surtout pour la couche des revenus moyens. 
L'Institut de Credit Territorial (ICT) ne finance que 

les projets pour logement de masse. 
Dans la p~riode 1982,186, on acc8a!6ra 1 'effort de 

logement dans les 4 principales zones urbaines ainsi quw 
dans 5 villes moyennes. On acheva environ 392.000 nouveau,.l 
logements, ce qui repr~sente une croissance annuelle
 
moyenne de 3%. Cependant, des coupes sombres dans le
 
budget gouvernemental provoquerent une diminution de 
l'activit6 de construction en 1986. 

La Colombie poss~de une forte industrie du bttiment qui 
fournit la plupart des composants essentiels au 
d.~veloppement du logement. La production domestique 
ccmprend du ciment "portland" qui est maintenant tin gros 
prcdduit d'exportatien, :omme le verre, l'acier, le bois, 
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les briques et les tuiles, entre autres. L' ingnitrie
locale et la comptence en architecture sont aussi 
hautement d&veloppees. 

PROGRAMMES EN COURS 

Le programme de d~velopPement du Pr~sident Virgilio
Barco, 6tal stir quatre ans, visant 6 amiorer les 
conditions de vie des pauv:es, a comme but principal la 
rehabilitation de logements urbains de trop bas niveau et 
!a construction de ncu.veles units. 

II est pr6vu de =-p=_nser qnelques 2 milliards CC 
millions de dollars d'ici 1990. Le programme a dLbutA en
1997 dans S villeS, zt s' tend-a -". .... z
Urbaines. II *oncerne quelques 253.000 logements e::_stants 
et 131.00O unitSs seront ensul.te construites. 

La plus grande partie de .-et effort est !a rtactivation 
d'un grand projet de logement A Bogota, capitale du pays.
Environ 40.-; ,Uit -s (correspondant au logement de 
24C.000 personnes) seront crees sur un site de 25,2 
millions de pieds carr~s (77.400 m2).


L'Institut 
 Colombien de Bien~tre Familial, normalement 
le propri~tai-e, utilisera les fonds g~n~r~s par 'a vente 
pour des programmes de construction d'h~pitaux, m~dec-.ne 
infantile et troisirnie &ge.


Situs A p::oximit8 d' infrastructures publ iq~ues 
 a6J 

existantes et de facilit6s de transport, le site se prate
 
a un d~veloppement rapide. Le projet est coordonn6 par la 
banque centrale d'hypoth~que et !a banque centrale en 
association avec des corporations priv;ies d'6pargne et de
crtdit. On doit entreprendre des projets similaires dans 
d'autres villes. 

Combin= avec des projets de d-eloppement de 
l'infrastructure arpuy6s par des institutions de crkdit 
internationales, le programme gouvernemental de logement
devrait avoir un impact positif significatif stir le niveau 
de vie en zone urbaine. 

L' administration Barco a recemment engag6 des n~go­
ciations avec la Banque Mondiale et la banque
interam~ricaine de d6veloppement pour tin projet de 210
millions de dollars visant A faciliter l'eau potable et 
l'irrigation dans les villes moyennes. On cherche aussi A
financer des reseaux de distribution basse tension dans 
les zones urbaines. Un grand programme d'investissement de 
600 millions 
 de dollars est en ccurs actuellement A 
Bogota, Medellin, Cali et Barranquilla. II vise 2 y
am~liorer l'alimentation en eau potable et l'irrigation de 
ces quatre m~tropoles.
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Logements multi-familles dans les 4 principales
 
zones mtropolitaines, 1973-1985 (en %)
 

Recensement 1973 Recensement 1985
 
Bogota .......... 19 39
 
M~dellin ........ 10 18
 
Cali ............. 8 17
 
Barranquilla ..... 10 16
 

Source : DANE
 

UNE NOUVELLE AGENOLERI CREEE POUR O00RDONNER LES PROGRAMMES
 
DE LOGE-.MEN.T
 

Avec la r~cente cr6ation de la corporation pour le
 
d6veloppement des municipalit~s colombiennes (Procomun),
 
le President Virgilio Barco offre une nouvelle approche du
 
logement populaire dans le pays. Le programme se fonde sur
 
une strat6gie de decentralisation et sur la creation d'un
 
nouveau syst~me d'6pargne et de crddit pour le logement,
 
en coop6ration avec les institutions de cr6dit
 
municipales, r6gionales, nationales et internationales.
 
Une agence semi-officielle A direction priv6e,


(Procomun), coordonnera les activit6s des diff6rentes
 
agences publiques, des groupes de volontaires et des
 
compagnies impliqu6es dans le d6veloppement municipal. Le
 
financement du logement et du d6veloppement urbain se fera
 
de telle fagon que des entreprises familiales et
 
municipales pourront entreprendre ensemble des plans de
 
d~veloppement pour maximiser l'utilisation des ressources
 
existantes.
 
Une des priorit~s est la r~habilitation des espaces
 

vides dans les zones centrales et p6riph6riques des
 
villes. De nouveaux logements seront aussi construits pour
 
utiliser le plus efficacement 
infrastructures, et pour mieux servir 
6conomie, sant6, culture et loisirs. 

possible 
les besoins 

les 
en 

TENDANCES DE LA CONSTRUCTION URBAINE 

Les mesures gouvernementales d'austdrit6 de la premiere
 
moiti6 de 1986 r6duisirent de beaucoup les programmes de
 
construction. Cependant, gr&ce A une plus grande stabilit6
 
6conomique et aux facilit~s financi~res, la construction
 
de logements allait reprendre encore son r6le d'acc61­
rateur de lt6conomie. La construction et l'indust ie
 
corr6lative des biens de constructivn sont une grande
 
source d'emplois dans le pays.
 
Les modles de construction urbaine ont change. Bogota,


qui pendant des ann~es fut en tate de la croissance en
 
logements et compta en 1970 environ 45% des zones A
 
construire des 56 premieres villes, ne compte aujourd'hui
 
que pour tout juste un tiers. Les villes moyennes
 
d6montrent aujourd'hui une croissance plus dynamique de la
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population, et par consequent on y acc1ire !a
 
construction de logements.
 

ICT BCH FNA Corpo. Autre TOTAL
 

1974 18.9 6.1 1.3 19.8 0.9 47.0
 
1975 20.3 9.5 
 0.8 9.3 0.6 40.5
 
1983 54.2 22.8 7.3 26.4 1.0 111.7
 
1984 58.3 21.4 8.9 27.1 1.2 116.9
 
1985/86 47.5 29.7 12.1 71.5 2.6 163.4
 
Sous-Total
 
01/83-05/16 160.0 78.9 28.3 125.0 4.8 392,0
 

ON ENCOURAGE L'INITIATIVE PRIVEE 

Bien que derni~rement les taux de croissance urbaine 
aient baisse, les besoins en nouveaux logements et en 
services ont augment-6 plus vite que l'offre du secteur 
public. 

Pour r~pondre A cette situation, le Oo1.we:i-eme t 
favorise les initiatives priv~es chaque fois que C' st 
possible. Dans ce syst~me, on fournit des lots ' des 
particuliers, responsables de la construction d'un 
ensemble d'habitations. On fournit le support tech..ic 
ainsi que les services publics et sociaux indispensables.

Le GCouvernement, dans ses programmes encourageant le 
d&veloppement des zones frontali~res et des r~gicns moins 
avanc6es tcoi-.,miquement, s ' appuie beaucoup sur les 
initiatives priv~es. Ces initiatives sont coordonnes par
des groupes d'Action Communale. Il y en a actuellement
 
envircn 370 qui aident plus de 39.700 familles dans 270
 
municipalit~s.
 
Disponibilit6 des services publics ". des logementS et 

des services) 

Total Colombie Principales zone urbaines
 
Bogota, Medellin, Cali, Bar-ranquilla
 

Eau potable.. 1973 1985 1983 1985
 
Irrigation .... 64.2 70.2 91.9 91.9
 
Energie 6lec­
trique ........ 58.1 78.2 95.7 90.5
 

Source : DANE
 

FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT DES LOQEMENTS 

Les efforts du Gouvernement central pour mobiliser les
 
ressources financieres pour le logement ont grandement
contribu4 . augmenter les ensembles construits. De 82 ' 
86, environ 64% des investissements requis d.frivaient de 
l'pargne privie et 36% du Gouvernement.
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Corporations d'6pargne et cr6dit (1)
 

Plus d'une douzaine de Corpcrations priv~es ont fait avancer les programmes nationaux de logement des derni~res 
ann~es en attirant urn flux consid~rable d'6pargnes priv~esvers des d~p6ts A long terme index~s sur los pri:-: A laconstruction. La lgislation introduite atu d~but des anne80 transf6ra tine bcnne partie de ces epargnes privees vers
l'Institut de Cridit Territorial (ICT), au moyen 
 de
 
l'achat obligatoire de bons.
 

Les Corporations repr~sentent aujourd'hui environ les2/3 des ressources annuelles d'investissement pour lesprojets de construction en Colombie. AWec leurs ressources 
propres, elles ant financ4 directement l'achvement de125.000 logements de 82 A 06, au b-n~fice surtout de
familles A revenus moyens et sup~rieurs. 

Le r~seau national des Corporations fut 6tabli en 1972.
Efficacement administrles, ces institutions 
 ont 47C
 agences r~parties dans le pays otl les clients peuventtoucher ou d~poser leurs fonds, mme parfois a travers desdistributeurs automatiques. Les clients insolvables furent 
rares, si bien que les remboursements se sont joints aux nouveau d~p6ts d'6pargne pour constituer tine source fiable 
de financement. 

La FAVI, Fonds Gouvernemental d'Epargne pour le
Logement, offre aux Corporations u; degrd de s~curit6 et
de liquidit a en fournissant des f.nds d'urgence pendant
les p-=riodes de pointe d'utilisation de liquidit~s.
L'agence accepte aussi les 
d~pts, r~mun~r~s A un taux 
mod6re. 

Les d~p6ts 
d~tenus par les Corporations repre'sentent
aujourd'hui environ 46.5% de la quasi-monnaie en Colombie,

et pr~s du tiers de la masse mon~taire totale du pays.
 

L'Institut de Cr~dit Territorial (ICT) (2)
 

L'outil de travail du Gouvernement pour les projets deconstruction de masse. Fond6 en 1939, l'Institut a appuye
de 82 & 86 L'ach~vement de 160.000 unites.
 

Banque Centrale Hypoth~caire (BCH) (3)
 

Elle joue tin r6le cl4 dans les projets de logement
pcpulaire, finangant l'ach~vement de 73.9000 logements de32 a 86. Bien que le capital de la Banque soit d1tenulargement par 
 des banques commeri:iales priv&es, le
Gouvernement maintient tin int-r@t de contr51e A traversles droits de plusieurs institutions bancaires officielles
 
ayant une participation dans la BCH. La Banque offreplusieurs incitations A l'6pargne, y compris des dap6ts A
long terme index~s stir 
les prix 1 la consommation.
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Le Fonds National d'6pargne (FNA)
 

En tant qu'institution Gouvernementale g_[rant les fonds 
de pensions des employ~s du Gouvernement central, le FNA 
finance des projets de logements exclusivement au bhntfice 
des fonctionnaires publics. 
Dans la ptriode 82/86, il a supervis6 l'achvement de 

28.300 lcgements.
 

R~formes du syst~me UPAC en 1939
 

Pour cette annee, l'Etat a pr4vu quelques r.formes du 
syst6re UPAC par !esquelles, en s'appuyant sur les trois 

entit~s cities (Institut de Cr4dit Territorial, Fanque 
Centrale Hypoth~caire et Fonds national d'Epargne), l'Etat 
subventionne l'habitat 6conomique. C'est-A-dire que l'Etat 
financera de pr~f~rence les logements d6finis comme 
"logements 6conomiques", a savoir ceux dont le cofat ne 
d6passe pas 90 fois le salaire minimum : 4.395.465 pesos 
(un peso Aquivaut peu pros A- in Franc CFA). On estime 
que l'Institut de Crdit Territorial construira A lui seul 
cette annce 25.573 616ments de logements pour un coit 
approximatif de 35.635 millions de pesos colombiens. Pour 
ce programme, l'Institut compte sur un pr~t de la BID 
(Banque Interam~ricaine de D~veloppement) pour 12 
milliards de pesos colombiens pour financer l'acquisition
 
de lots d6-& urbanis~s dans le cadre de programmes
 
d'autoccnstruction.
 

SOURCES DE FINANCEMENT DU LOGEMENT (%)
 

Annie Corpo.(1) ICT(2) BCH(3) Autres TOTAL
 

2.6 31.2 64.7 1.5 I00.0
1972 ......... 

2.0 100.01971-1974 44.9 19.8 33.3 


1975-1978 64.7 20.5 11.5 7.5 100.0
 
100.0
1979-1982 ..... 65.7 15.3 11.5 7-.5 


1983-1986..... 64.2 15.7 8.6 10.5 100.0
 
Source : CAMACOL
 

INDUSTRIES CONNEXES DE LA CONSTRUCTION 

En vue d'6tablir l'industrie de la construction comme 
v~hicule du d~veloppement 6conomique, le Gouvernement a 
adopt6 d'importantes mesures 6conomiques au tout d~but des 
ann6es 1970. Cela conduisit A la modernisation de la 
technologie et aboutit A tine croissance extraort-inaire de 
la constructicn. 
L'industrie colombienne de la construction est bien
 

ddvelopp6e, pas seulement dans la production de ciment,
 
acier, bois, briques, tuiles, fen&tres de verre, tuiles en
 
ciment asbeste, tuyaux et citernes, mais dana les
 

peintures, mat4riels de toitures et sols, conducteurs et
 
accessoires 6lectriques. tuyaux et t6les galvanis8s,
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tuyaux en PVC, sanitaires en c~ramique, chauffe-ean et 
dquipements de la maison.
 
Certains de ces mat6-riels de construction sont export~s.


La Colcmbie occupe le 56me rang de l'H~misph~re Ouest pour
la fabrication de ciment et exporte chaque ann~e environ 
un million de tonnes de ciment. Dans les exportations
seccndaires on trouve le verre plat, les produits en 
ciment-abeste et les mat~riaux plastiques. 

Ciment portland
 

Recemment, l'industrie du ciment a mis en place un 
programme d'expansi.on significatif avec l'installation de 
founeaux aliment6s au fuel, portant la capacit6 de 
production A presque 8 millions de tonnes par an. 
L' industrie utilise habituellement 769 de la capacit6
installe, distribule entre 16 usines servant plusieurs
march~s r~gionaux et d'exportation.
 
Les exportations repr~sentent environ 1/6 de la
 

production. II y a 3 facilit~s le long de la c6te nord de 
Colombie pour produire du ciment de haute qualitt et du 
clinker pour le march6 des iles Caraibes, la Floride et la
 
region du Golfe du Mexique des Etats-Unis. 

Ii y a beaucoup de p6trole en Colombie utilisable par

les usines de ciment. A l'origine, les usines de la c3te
 
nord utilisaient du fuel r~siduel dans leurs fourneaux,
mais cela a 6t6 peu peu remplac6 par le gaz naturel 
apr~s la d~couverte d'immenses gisements dans la r-gion.
 
A l'int8rieur, on a toujours employ6 le charbon.
 
Les mati~res premieres essentielles pour l'industrie du 

ciment scnt aussi abondantes, particulibrement le calcaire
 
et !'argile, avec d'importantes r~serves dtcouvertes A 
c6t6 de chaque usine.
 

Souvent, les usines hautement intdgr4es ne puisent pas
seulement du calcaire, de l'argile ou du gypse, mais aussi 
exploitent de grandes mines de charbon.
 

Grace & la haute qualit6 et A i' abondance de la 
production colombienne de ciment, la construction
 
domestique s'appuie largement stir des cadres cimenten 
arm6 pr6fabriqu~s et sur des structures in-situ. 
Bien que

le travail y soit dur, ce genre de construction fournit 
une source importante d'emplois.
 

La production de verre
 

L'industrie du verre 
 en Colombie est hautement
 
diversifi~e, et emploie environ 6.000 personnes.
La production pour l'industrie de la construction 

comprend des verres clairs et fonc8s ainsi que du verre 
de s6curit6. 

La plupart des mati~res premiZres requises se trouvent 
en Colombie, y compris les sables d~riv~s du cilice et du 
quartz aussi bien que des dolomites et feldspath. Le 
produit interm6diaire le plus important -cristaux de
 
soude- est aussi produit chez nous. 
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C' est ainsi que nous n'importons que 17% des 
approvisionnements de cette industrie.
 

La Cristaleria Peldar, dont une minorit6 du capital 
est
 
d-tenue par le groupe am-ricain Owens Illinois, est la 
plus grosse entreprise de verre plat du pays. La firme 
frangaise Saint-Gobain fait travailler plusieurs usines de 
verre de s-curit-, dont tine dans ]a zone Franche de 
Barranquilla. 

ARCHITECTURE, INGENIERIE ET PLANIFICATION EN COLOMBIE 

L'architecture dans les 4 principales villes de Colombie 
s'est faite solon des dAcisions d'ordonnancement des
 
villes prises il y a plus de 30 ans. Des r&gles de zone
 
ont 6tabli les principaux districts r-sidentiels et les 
zones industrielles A la p-riph-rie des villes. 

Les architectes et ing8nieurs colombiens, assimilant les 
plus modernes techniques de construction, se sont portas 
responsables de la construction domestique et des efforts 
de ddveloppement. Les grands buildings et complexes sont 
devenus partie int-grante du paysage urbain colombien dans 
les ann-ees 1970. Les dernihres ann-es ont vi naitre un 
fort int-r@t pour les espaces publics et la restauration 
de 1'hritage du pass6, cherchant A cr-er des conditions 
de vie p-lus confortables.
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RAPPORT DE SYNTHESE 

COMMISSION N0 2 

FINANCEMENT DE
 

L'HABITAT ECONOMIQUE
 

La commission sur le financement note l'effort important

fait par l'Etat pour encourager l1habitat 6conomique 
en 
mettant en place un certain nombre de structures (office
de soutien A 1'habitat 6conomique, le fond de soutien de 
l'habitat, la CIFIM, le compte de mobilisation de
 
l'habitat) et des incitations fiscales (exon~ration de la 
TVA, gratuit6 des droits d'enregistrement et de timbre,

exon6ration de la TPS sur 
 les credits acqu~reurs,

exoneration partielle stir les b~n~fices industriels et 
commerciaux). 

Malgr6 tous ces efforts, il ect A noter 

-Que les moyens mis en piace sont largement en deg& des 
besoins de financement de l'habitat 6conomique.
 

-Que le credit promoteur n'existant pas en C6te

d'Ivoire, il lui est substitu6 tin d~couvert normal, qui,
compte tenu, de son cosit important se r~percute stir le 
prix final du logement social, 

-Que malgr6 l'allongement de la dur~e des credits
 
acqu6reurs le problhme du financement de l'habitat reste

entier tant du point de vue du credit proinoteur que de 
celui de l'acqu~reur. L'estimation des besoins actuels se
situent dans une fourchette de 20 A 25 mille logements par 
an et n~cessite 125 & 175 milliards de F.CFA par an.
 

-Que i'exp~rience des autres pays montre qu'il a
toujours exist6 des structures sp6cialiszes dans la 
collecte de l'epargne en vue du financement de l'habitat. 

C'est pourquoi la commission recommande: 

-Une sim:,lificat-iorn ,e la :r,:,ccedure t',,bt.erit.i:,r ,i tit-re 
ftcnrcier notanmuent. par la J:1 1ivrane ,lu tit. t,:,n,:.ie, a'. 
promot.e.ur suite a vente ,jrt grr s Icune de a s.:rt j 'il
faut d'unc clause r'esolt.-l'e-s ,e mise en vaeui ,.a, un 
delai a ,tcterminer; 
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-Un allegement des dilfferents (rcit-s et. taxes;
 

-Une incitation fiscale pour le promot.eur ,uli reinvest.it 
dans l'habitat economique; 

-Une unif ormisation des prix des rnat.i'ia x sur

l'ensemble du territoire;
 

-La mise en place de nouvelles st-ruct.ures firrancleres
 
capable de mobiliser une epargrie suffisante en di-e,:ticr,
 
du financement de l'habitat social;
 

-Enfin la creat.ion d'une commission d'etude et. le suivi 
des resolutions arr8tees au cours de ce s*minaie. 

Cette emmission serait. composee notammerit. des represen­
tants dII ministere de la codstruction et d1 'urbaniire 

du ministere de 1 ' conomie et. des f inances, des 
professionnels du b~timent et. des financiers. 
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MECANISMES DE FINANCEMENT
 
de
 

LHABITAT ECONOMIQUE
 

Monsieur 

LEON NAKA
 

Prdsident de la Caisse Autonome d'Amortissement 

L'importance du s6minaire sur l'habitat 6conomique
n'6chappe A personne, surtout quand on est Ivoirien et
 
qu'on se rappelle que la finalit4 de la politique du
 
Prdsident F61ix HOUPHOUET-BOIGNY 
est le bonheur de tous
 
les habitants de ce pays. Mais, lorsque l'on se met A
 
recenser tous les param~tres A mettre en jeu et les
 
implications financi~res 
qui en d6coulent, on est effray6
 
par l'immensitd des efforts 
 A fournir. La r6flexion
 
d~bouche sur tine 
 foule de questions d6licates. Clest le
 
sentiment que 
j'ai eu quand je me suis mis A cogiter stir 
le th~me que Monsieur le Ministre de la Construction et de 
l'Urbanisme m'a demand6 de d~velopper, 
A savoir "les
 
m6canismes de financement de l'habitat 6conomique".
 

Dois-je construire des m~canismes 
 ou des sch6iaas A
 
partir de modules th~oriques, ou dois-je inventorier, &
 
partir des r~alit6s et des r6alisations ivoiriennes, les
 
syst~mes de financement possibles et leurs limites ?
 

Par gofit du concret et en raison 
de l'existence des
 
limites de la capacit6 financire de l'Etat, j'ai choisi
 
la deuxi~me voie.
 

Mesdames et Messieurs, la n6cessit6 
et la justesse de la
 
production de logements 6conomiques et des politiques

d'acc-s A la propri~t6 immobili~re ne sont plus

d~montrer.
 

Ii suffit de se rappeler que la possession est tin doit 
naturel. le droit de l'Individu A d4tenir ce qui 6 6tA mis 
a sa disposition. La propri6t4 qui est un moyen de
 
poss6der est 4galement un droit qui d~coule de la

possession un droit dict6 par la raison 
et command6 par le
 
maintien d'un bon ordre social.
 

Mais la propri6t6 personnelle elle-m@me, ne postule-t­
elle pas la libert6 dont, du reste, elle pr~cise 
 le
 
fondement ?
 

Intervention de Mr. LEON NAKA (2.2.2.2)
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L'acc~s A la propri6t6 priv~e dans cette conception, 
comme vous le sentez, apparait comme un droit lgitime et 
toute politique qui favorise cet acc~s comme une mesure
 

consacrer libert6 
 &
destin~e A la et renforcer
 
l'panouissement de l'individu. 
D~s lors il est ais6 de
 
comprendre les politiques men~es par nombre de 
gouvernements visant A la production de logements et A 
l'acc~s A la propri6t6 priv~e. Pour 8tre justes, ces 
politiques en principe ne devraient pas laisser en marge
certains individus, des "laiss~s pour compte". Et c'est 
ici que la construction de l'habitat dconomique trouve sa 
raison d'etre et tout son sens; car il faut 6viter que
soit 6cart~e la frange de la population A faible revenu. 
La C6te d'Ivoire qui, sans 8tre un pays socialiste, s'est 
toujours fix~e pour objectif de r6aliser "un social hardi"
 
ne pouvait que constituer un terrain propice au
 
d~ploiement de telles id~es et politiques. C'est pourquoi

j'utiliserai les exemples ivoiriens pour illustrer 
tant la
 
constitution du march6 de 1'immobilier 
que les facteurs
 
qui sont mis en jeu pour r6duire le coQt de la
 
construction et les charges des cr~dits, afin de permettre
 
une ad~quation entre l'offre et la demande.
 

Le march6 de l'immobilier exige qu'il existe des 
structures de production de logements. C'est ce qui
explique certainement la participation de 1'Etat Ivoirien 
au capital de la soci6t6 immobili~re des habitations A bon 
march6 de C6te d'Ivoire (SIHCI, en 1952) et de la soci~t6 
d'urbanisme et de construction de C6te d'Ivoire (SUCCI, en
 
1959). 
Plus tard, par un syst~me de fusion des structures
 
existantes et de cr6ation nouvelle, 
 et toujours sous
 
1'impulsion de l'Etat, devaient voir le jour la SICOGI et
 
la SOGEFIHA, deux soci~t6s dot~es 
de grandes capacit6s de
 
production. En 1971, la cr~ation de la SETU , venait
 
completer une lacune: l'6quipement et 2..amenagement des
 
terrains urbains pour promouvoir la proprigt6 fonci~re. Le
 
compte des terrains urbains (CTU) continue actuellement la
 
mission de la SETU.
 
Du c6te de la demande, les besoins se sont amplifi~s
 

avec le peuplement des villes et la n~cessit6 ressentie
 
par les ruraux de poss4der des logements d6cents. L'offre
 
de financement assur6e par le syst6me bancaire
 
traditionnel devait @tre 6galement renforcde en 1968 par

la creation de l'office de soutien & 1'habitat 6conomique
(OSHE) et en 1975 par celle de la banque nationale pour
1'6pargne et le cr6dit (BNEC). Une partie de la mission 
confide & ces organismes actuellement dissous est assur6e 
par le fonds de soutien A l'habitat (FSH).
Ainsi tous les 61ements constitutifs du match6 de
 

1'immobilier existent. Les 6conomistes diraient que toutes
 
les conditions sont r~unies pour que joue la loi de
 
1'offre et de la demande.
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Mais le libre jeu d'une telle loi, coupl~e celle de la 
v6rit6 des prix, ne favorise-t-il pas le "naradis" A tine 
minorit6 et ne ferme-t-il pas l'acc~s 6 la propri~t6 a une 
large fraction de la population?
 

C'est certainement pour pr~venir une telle situation que
les pouvoirs publics dans maints pays ont A decoeur
"bousculer" le libre jeu des r~gles 
 du march6 et
 
d'infl~chir les conditions normales de celui-ci. C'est, ati
 
demeurant, ce qui 16gitime l'usage du terme 
: "mcanismes
 
de financement propres ou adapt~s A l'habitat 6conomique"
; le terme "propres ou adapt6s' voulant signifier ce qui
deroge au classique, au normal. 
Mais d~s lors qu'on cherche A prendre en compte les 

besoins de ceux qu'il est convenu d'appeler les
 
"4conomiquement faibles" on soul~ve, du coup, un faisceau
 
de probl~mes lids au cofit de la construction, A la 
capacitd financi~re de la population A faible revenu, A 
des d6s~quilibres structurels, bref A un ensemble
 
d'6quations dont la solution passe par la mise en oeuvre
 
de mesures susceptibles d'effacer les distorsions et de
 
favoriser, dans des conditions optimales, 
la rencontre de
 
l'offre et de la demande.
 
C'est sur cet ensemble de syst~mes d'adaptation


coQt/finance, et d'efforts de mise addquation
en 

prix/capacit6 financi~re que je voudrais A pr6sent vous 
inviter A r6fl6chir avec moi en nous appuyant une fois 
encore sur l'exemple ivoirien. 
Dans la probl6matique du financement de l'habitat 

6conomique, le coQt de la construction est, A n'en pas
douter, un des 616ments saillants. Si les techniques qui 
seront expos~es par les experts au cours de ce s~minaire
 
permettent de r~duire le coft de la construction, force
 
est de constater et d'admettre que l'imagination et
 
l'action de l'homme ont toujours buttd et butteront sur un
 
noyau r~fractaire.
 

Comment d'ailleurs pouvait-il en @tre autrement dans une
 
conjoncture du type de celle que nous connaissons et qui
 
est constamment tourn~e & la hausse?
 

Or c'est pr~cis~ment ce coft incompressible qu'il faut
 
mettre 
en balance avec les revenus des "6conomiquement

faibles" pour mesurer le degr6 de satisfaction des besoins
 
exprim6s. La tentation alors vient de diss~quer, tin tant
 
soit peu, les notions de coOt de construction et de
 
revenus des acqu6reurs pour extraire les 616ments
 
significatifs. Pour ce faire il suffit de 
 rappeler

bri~vement que le coOt du logement construit 
comprend

lJachat du terrain, les in~vitables d~penses

d'am~nagement, le prix des mat~riaux, les charges -des
 
cr6dits-promoteurs, les d~penses de main d'oeuvre 
etc...
 
Quand aux fonds dont peut disposer l'acqu6reur, ils
 
peuvent r6sulter de 
 son 6pargne ou des facilit~s
 
bancaires qu'il peut obtenir. La premiere hypoth~se qui
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s'appuie sur la constitution d'une 6pargne suffisante pour
acqu~rir sans l'appui d'autres concours, est de toute 
6vidence A 6carter s'agissant des "&conomiquement 
faibles". 
Mais si la seconde hypoth~se est celle A retenir, elle 

n'impose pas moins, pour sa r~alis,'ion, un minimum 
d'6pargne aux fins de la constitution de l'apport
personnel, et des surplus suffisants apr@s consommation 
pour faire face aux 6ch6ances. On entrevoit d~j& la 
d6licatesse de quelques aspects du probl~me que nous 
avons
 
A r6soudre.
 
Pour le moment tenons-nous en A l'aspect : dquilibre des 

schemas de financement en nous plagant sur deux plans : le 
cofit de la construction et les charges des credits 
acqu~reurs.
 

Au niveau du cofot, la premiere id6e qui vient A l'esprit 
est celle de la r4duction de la TVA sur certains mat~riaux 
de construction. Mais en plus de cela il est possible de 
concevoir d'autres mesures en faveur des soci~t~s 
immobili~res, d'une part, et des travaux de pr4paration 
des terrains et des plates-formes, d'autre part. Dans le 
premier cas, je pense notamment 

-& la r6duction des imp6ts sur les b~n~fices des
 
soci~t~s de construction de logements 6conomiques
-& l'exon~ration du droit d'enregistrement en faveur 
des soci6t6 qui concourent au d~veloppement de 
1'habitat 6conomique 
-A un all~gement de la TPS sur les cr~dits-promoteurs, 
-a l'octroi de subventions d'6quilibre A des 
programmes sp6cifiques 
-6 la prise de participation par l'Etat au capital des 
soci~t~s de construction de logements 6conomiques. 

Dans le second cas, il pourrait s'agir entre autres
 

-de la reduction des taxes sur les travaux
 
d'assainissement,
 
-de la prise en charge partielle ou totale du co~t de
 
preparation des plates-formes,
 
-de la prise en charge partielle ou totale du coat des
 
VRD,
 
-de la r6duction ou la suppression des taxes stir
 
l'acquisition de terrains.
 

En C6te Ivoire, le FSH, actuellement g6r6 par !a CAA, a
 
pour vocation de mettre en oeuvre bon nombre des mesures
 
qui viennent d'etre 6num~r~es. Au niveau des financements
 
le probl~me pos6 est celui de la minimisation des charges
 
g~n~r~es par les cr~dits. Deux axes d'intervention sont
 
possibles :
 

-Rechercher et mobiliser des financements aux
 
meilleures conditions de taux et de dur6e.
 
-Adoucir les conditions des cr~dits acqu~reurs.
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Dans le premier cas de figure il est fait appel A desfinancements d'organismes 
spcialis~s. Clest cette vole
 
que notre pays exploite en recourant A 1'US-AID.


En effet la dur~e des pr~ts de cette institution dont la
premi~re intervention date de 
1977 peut aller jusqu'& 30
 ans. C'est encore 
le mdme souci qu'on retrouve dans les
concours demand~s jusquten 
1975 A la CCCE qui octroyait
des cr6dits A des 
taux d'int6r~t concessionnels pour des
dur6es de 15 & 20 ans. C'est enfin le 
sens de la d6marche

qui a 
6t6 celle de la SICOGI et de la SOGEFIHA en
direction 
de la CAA - Gestion des d~p6ts pour des
 
ressources A long terme.
 

Dans le deuxi~me sc~nario, c'est-&-dire "l'adoucisse­
ment" des conditions, ii s'agit de faire en sorte 
que la
solvabilit6 de "l'6 conomiquement faible" 
soit renforc~e et
qu'il acc~de plus facilement au syst~me bancaire. Les
 mesures peuvent 8tre ici encore dirigdes dans deux axes :
la suppression de certaines 
taxes et la reduction du taux
 
d'int6r~t.
 

Les taxes alourdissent, 
 comme chacun le sait, les
charges des cr~dits-acqu~reurs 
sur lesquels elles sont
r6percut6es. Leur suppression all~ge 
donc les frais
support6s par l'acqu~reur. L'exondration de la TPS sur les
cr~dits acqudreurs c-ncourt 
 A cet all~gement g~n~ral.

C'est une mesure 
qui a cours en C6te d'Ivoire. Quant A lareduction du taux d'intdr&t, 
les mesures peuvent concerner

l'application de 
taux d'int~rdt, d'escompte pr6f6rentiel.

C'est le cas 
en C6te d'Ivoire ou, 
de fagon g~n6rale,
dans tous 
les pays de l'UMOA oti le logement d'un coft
inf~rieur ou 6gal A 15.000.000 de Francs 
et constituant la
premiere habitation est justiciable 
 du TEP (taux


d'escompte pr6fdrentiel).

La minimisation des int6r~ts 
A la charge de l'emprunteurpeut dgalement passer 
par la bonification des taux de
base. C'est la vocation, dans la continuit6 de 1'OSHE, 
du
FSH qui dans les objectifs qui lui sont assign~s pr~voit


en 
 premier lieu, A l'article 
 2 de ses statuts, la
bonification des 
taux d'int~r~t. La BNDA 
& eu plus d'une
fois recours A cette facilit6 pour r~duire le coOt de ses
 
interventions en milieu rural.
 
Toutes les mesures, jusqu'& present, 6voqu~es tant au
niveau du 
 coft de la construction 
que de celui des
cr6dits-acqudreurs et promoteurs, 
 comme vous l'avez
consrat6, Mesdames Messieurs, reposent sur les finances


publiques. Or malheureusement la capacit6 
financi~re de
l'Etat n'est 
pas infinie. A la r~flexion, l'on est
tentd de se demander si 
m~me
 

nous ne sommes pas en pr(sence
d'un cercle vicieux. En effet, la production de logements

6conomiques et leur acquisition par les personnes A faible
 
revenu sont adinises comme n6cessaires.
 
Mais cela ne 
peut se passer sans pr41 vements sur les
 ressources 
de l'Etat. Or celles-ci sont constitutes


les 
rentr~es fiscales que les exonerations par 
par
 

ailleurs
arrttent. En d'autres 
termes, l'Etat doit 
 donner, mais
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pour donner il doit recevoir ; et pour recevoir il ne doit 

pas c6der, du moins jusqu' A une certaine limite. 

Le circuit ne tend-il pas & se fermer ? 

Et la quadrature du cercle n'est-elle pas rendue 
encore plus aigu6 par la crise qui persiste ?
 

C'est certainement 1A le noeud du probl.me.
 

Comment peut-on le desserrer ?
 

Au niveau des cr6dits acqudreurs la solution ne peut

6tre recherch6e que du c6t6 de la dur~e des pr~ts, 46ment 
qui n'a pas 6t6 jusqu'I pr6sent, intdgrd au schema. En 
effet, bien que la longue dur6e demeure un facteur 
grossissant du cofit final du credit, elle ne contribue pas 
moins, par l'talement dans le temps, A diminuer le niveau 
des 6ch~ances. La longue p6riode de remboursement rend 
ainsi plus supportable le service de la dette auquel 
l'acqu6reur doit faire face. Cette solution a 6t6 
recherchde au sein de I'UMOA avec le concours de la BCEAO 
qui refinance les cr6dits de ce type sur une p6riode de 10 
ans. Et c'est encore l'am4lioration de cet 616ment qui est 
poursuivie, en C6te d'Ivoire, dans la mise en oeuvre du 
compte de mobilisation de l'habitat (CDMH ). 
L'article 2 du dfcret portant cr~ation du CDMH, en
 

effet, stipule que celui-ci concourt au refinancement des
 
credits acqu6reurs consentis par les banques et les
 
6tablissements financiers; et cela afin de permettre
 
"l'amdlioration des conditions du credit pour l'accession
 
A la propri6t6 de l'habitat social".
 
Ainsi le CDMH qui, rappelons-le, est gfr6 par la CAA.
 

peut, si toutes les conditions sont r~unies, refinancer
 
les credits acqu6reurs consentis par les banques
 
commerciales sur une dur~e pouvant aller jusqu'I 20 ans ,
 
c'est-&-dire le double de celle pratiqufe actuellement par
 
la BCEAO. Par ailleurs, comme dans le systnime de la banque
 
centrale, ce sont les banques distributrices de cr~dits
 
qui viennent A son refinancement. Le compte de
 
mobilisation utilise 6galement les mfme 616ments et
 
critfres que la BCEAO, taux d'escompte pr~f~rentiel, coat
 
limitd & 15.000.000. de francs, logement servant de
 
premifre habitation...
 
La similitude entre les deux institutions, vous le 

voyez, est trfs grande. Elle ne signifie pas concurrence 
mais complfmentarit6 car le CDMH peut, par l'intermi6diaire 
de la CAA, aller au refinancement de la BCEAO. Pour des 
raisons de tr6sorerie et ainsi accroitre le volume des 
credits que le systfme bancaire peut octroyer aux 
acqufreurs de logements 6conomiques A usage de premiere 
habitation. Quatre banques, la BIAO, la BICICI, la SGBCI 
et la SIB, ont d6j& obtenu un accord d'acc~s au
 
refinancement du CDMH. L'examen d'autres demandes d'acc~s
 
est en cours. Mais d'ores et d6jA il convient de signaler
 
que la SGBCI et la SIB ont des accords de refinancement
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pour les cr6dits relatifs aux opdrations "Cit6 verte" du 
GFCI et "kout6 II" de SCC Espdrance, situdes toutes les 
deux A Yopougon. Ainsi donc le CDMH apparait comme tin
 
outil que l'insuffisance du syst~me actuel, en ce qui
 
concerne la pdriode de refiriancement, appelait de tous ses
 
voeux. Et il faut convenir que l'am6lioration au niveau du
 
crddit-acqudreur est de taille dans le contexte de la
 
crise actuelle.
 

Mais cela suffit-il pour rdsoudre l'autre probl~me que

constitue l'apport personnel exig6 de l'acqu6reur­
emprunteur ?
 

S'il est vrai que par l'allgement des 6cheances le
 
syst~me de l'allongement de la dur6e des credits peut
 
faire ddgager des surplus, il W'en demeure pas moins r6el
 
que le niveau actuel de certains salaires et partant de
 
celui des surplus susceptibles d'etre ddgag6s ne
 
paraissent pas de nature lever l'obstacle constitu6 par

l'exigence d'un apport personnel prdalable.
 

Est-ce 1A l'aveu que dans la frange de la population A 
bas revenu tout le monde ne peut acc6der A la propri6t6 
privde ? 

Dans tous les cas il faut se rendre A l'vidence que le 
mdcanisme de l'allongement de la durde des crdits
 
rencontre tine limite li6e A la limite m@me de la pdriode 
de refinancement et justifide par certains 6lments, tel
 
l'age des emprunteurs. on ddbouche ainsi sur tine autre
 
contrainte.
 

Le noeud constitud par la limite de la capacit6

financihre de l'Etat se double ainsi d'un autre, lui aussi
 
cons6cutif A la limite de la p~riode de refinancement
 

Faut-il voir ici encore l'aveu d'un 6chec?
 

Je De le crois pas ; car toute action humaine rencontre,
 
dans le temps et dans l'espace, des limites. Ii faut
 
simplement continuer de laiss'er libre cours 
 a 
l'imagination ; il faut entreprendre et persdv~rer dans ce
 
qui est possible. Et ce qui est possible c'est ce que je
 
me suis efforc6 de vous exposer, c'est-A-dire : cr6ation
 
d'outils spdciaux d'intervention dui type FSH, CDMH, CTU;
 
institution de syst~mes de bonification, de pr~l~vements

budgdtaires, d'exondration fiscale, de financement et de
 
refinancement adaptds..., bref tout l'chafaudage des
 
mesures qui ont 6t6 dress6es; un 6chafaudage qui a besoin
 
d'etre soutenu par les 141ments favorables que peuvent
 
d6gager la rdflexion et la recherche des architectes et
 
autres experts, quant au type d'architecture et de
 
matdriaux.
 

Mais n'est-ce pas 1A le theme d'une autre conf6rence ?
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FINANCEMENT de la BANQUE MONDIALE
 
en MATIERE de PRODUCTION
 

d'HABITAT ECONOMIQUE.
 

Monsieur
 

ELKYN CHAPARR O
 

Chef de la Mision R6gionale
 
de la Banque Mondiale
 

pour
 
I'Afrique de l'ouest
 

Merci beaucoup, Monsieur le President.
 

Je dois dire que je suis extr~mement content d'etre ici
 
A nouveau aujourd'hui. C'est un sujet qui est aui centre 
de la pens4e de tous les sp6cialistes du dtveloppement et 
je dois dire que la banque mondiale cherche a s'6tab*ir 
aussi une position importante dans le problme de la 
gestion urbaine et le probl~me du financement de 
l'habitat. En fait, durant les dix derni'res ann~es et 
surtout pendant les quatre derni~res, la Banque a acc6.1tr6 
ses efforts et a beaucoup augment6- scn engagement dans le 
secteur du logement. Ainsi, pour la seule ann4e 1988, je 
puis vous dire que nous avons atteint tin financement de 
deux milliards de dollars, c'est a dire si.x cents 
milliards de francs cfa pour les probl~mes de 
d~veloppement urbain, somme A l'int~rieur de laquelle le 
financement de l'habiat, c'est A dire le finanrement de 
logements, atteignait mille millions de dollars, soit 300
 
milliards de francs cfa. Et notre plan, en fait, c'est
 
d'arriver A doubler cela dans les quatre prochaines
 
ann~es. C'est un engagement tr~s important ar il s'agit
 
1A de l'un des probl~mes qui nous pr~occupent le plus.
 

J'aimerais prendre tine perspective tin peu diff~rente de 
celle des autres intervenants et, si je puis me le 
permettre, je voudrais vous pr4senter plut6t une vision 
macro~conomique du probl~me de l'habitat. Je vais essayer 
de traiter trois sujets: 

-le premier c'est de placer dans le contexte de la
 
conjoncture mondiale la discussion de l'habitat
 
urbain.
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-le deuxi~me 616ment concerne les consgquences de la 
r4flexion que l'on a 
sur la politique de l'habitat 
dans le contexte de la production mondiale pour les 
syst~mes de financement et pour la politique urbaine 
d'6pargne.


-le troisifme aspect concerne quelques commentaires 
spfcifiques aux activit6s 
de la Banque Mondiale dans
 
l'urbanisation et dans le 
secteur de l'habitat en C6te
 
d'Ivoire.
 

Donc pour commencer, quel est le Monde dans lequel nous 
vivons aujourd'hui?
 

Je veux parler quelques minutes de cela, parce que j'ai

l'impression que souvent nous avons, nous, dans beaucoup
de pays en voie de d~veloppement une impression erron~e.
 

On parle beaucoup des 61ments de crise en supposant que

la crise va disparaitre, en supposant qu'on va pouvoir
revenir A ce qui se passait avant. Or je pense qu'un
416ment tr~s important a souligner c'est que nous nous 
trouvons dans tin monde qui connait 
 tin processus de
 
changement extr~mement rapide, dans un processus

d'adaptation de toutes les Soci4t6s A ce changement rapide

et, en fait, ce que nous pouvons savoir c'est que les 
614ments de pression sur ce changement de Socigt4 vont 
augmenter et non pas diminuer. 

Donc le d~fi que nous avons tous devant nous, les 
gouvernements, les institutions, les 
 financiers, les
 
individus, c'est de savoir comment on 
petit s'adapter & 
cette nouvelle r~alit6 mondiale. En fait, ont petit dire
 
que dans sa globalite, le Monde est dans tin processus de

croissance sans prfcfdent et que probablement le processus 
va s'acc4lrer. Cependant, dans ce processus, notis voyons
 
que certaines Socift4s s'adaptent plus vite que d'autres.
 
Dans ce processus d'ajustement, que je pourrais appeler
 
processus d'ajustement structurel permanent, tin 61ment 
tr~s int~ressant dont on petit parler c'est la crise
 
fiscale & laquelle tous les pays du Monde 
se touvent
 
confront4s.
 
C'est vrai aux Etats-Unis, en Union Sovi~tique, dans les 

pays Europ~ens, dans les pays Asiatiques, en Afrique et 
aussi en Am~rique Latine. Partout, il se trouve que les 
Etats n'arrivent plus A donner les services auxquels les 
Socidt~s qu'ils servaient 6taient habituses. Il y a des
 
limites, tous les gouvernements commencent A repenser leur
 
syst~me fiscal, tous les gouvernements sont en train de
 
diminuer le niveau des impositions; c'est le cas des
 
Etats- Unis, c'est le cas de la majorit4 des pays

d'Europe, c'est le 
cas de li Stide. Mgme les Socift6s A 
structure sociale tr~s avanc~e se rendent compte que les
 
syst~mes fiscaux ont 6t6 trop loin.
 
Alors pour diminuer le syst~me fiscal, il faut r4fl~chir
 

radicalement A la politique de d4pense des gouvernements.

Ainsi, pour 
beaucoup de choses, beaucoup de fonctions
 

que les gouvernements se sont fix~es, ils doivent se
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demander s'ils sont les agents les plus appropri-s pour le 
faire. C'est tin choix politique mais c'est Lin choix qui de 
plus en plus devient tr~s pragmatique. Et nous voyons que 

ga devient mnme complhtement ind~pendant des idologies 
parce que nous voyons que m~me la majorite des pays 
socialistes, et nous avons, si vous voulez, le cas de la 
Chine, suivi de celui de l'Union Sovi~tique, puis les
 
autres pays de l'Europe de l'Est, tous commencent se
 
poser la -question de savoir s'il ne faut pas voir d'une
 
fagon diff6rente, plus d~centralis~e, moins d~pendante de
 
1' Etat, le moyen de rgsoudre les problhmes.
 
Ceci est tr~s important et quand on parle des
 

difficult~s fiscales de la C6te d'Ivoire et des
 
difficult~s fis:ales de toute l'Afrique, il ne s'agit pas
 
d'une exception et il faut bien replacer ce problgme dans
 
le contexte oii toutes les Soci~tgs sont en train de se
 
demander comment elles vont faire face. Donc quand on voit 
le d~veloppement du r6le plus grand du secteur priv6 dans 
les services publics, cela r~pond i ine vision tr~s 
pragmatique et quand on va revenir, plus tard dans la 
discussion, sur le d6sengagement de l'Etat dans le domaine 
de l'habitat, il faudra situer le probl~me dans un 
contexte beaucoup plus global o~1 les Etats sont en train 
de voir s'il n'y aurait pas une fagon pragmatique, tout en 
gardant chacun leurs objectifs politiques ind~pendants,
 
d'ex~cuter ces objectifs dans une structure
 
institutionnelle et financi~re plus d~centralis~e.
 

Est-ce qu'on ne peut pas mobiliser des agents priv~s,
 
des agents d~centralis~s (les municipalit6s), des agents
 
coop~ratifs, et d'autres agents qui mobilisent les
 

ressources et qui peuvent aider l'Etat & livrer les
 
services et les biens & la Soci~t6 ?
 

Dans ce contexte, la pensge sur la gestion urbaine a
 
aussi chang6 radicalement et de nouveau c'est tin
 

est
processus, dirais-je, quasiment universel mais qui 

particuli~rement important dans la majorit6 des pays en
 

voie de d~veloppement. Ce que l'on peut dire c'est que le
 

processus d'urbanisation s'est acc6lr6 beaucoup et que
 

les derniers arriv~s dans ce processus de dveloppement, 
c'est A dire l'Asie, puis l'Am~rique Latine, puis 

l'Afrique, sont en train de vivre des taux d'urbanisation 
sans pr6c~dent, taux d'urbanisation qui peuvent varier, 
selon les pays, de 6 A 10 et mgme 12 %. Ce taux de 

tine sur la
croissance est en train de cr4er pression 

capacit6 publique, elle-m@me sans pr-c~dent. A ce niveau,
 
je voudrais faire une parenthse et un commentaire pour
 
dire que ce processus d'urbanisation a 6t6 extrCmement
 
positif contrairement a ce que Pon dit souvent.
 

Pourquoi a-t-il 6t6 positif ?
 

Parce qu'en fait, il a permis tin d~placeinent des
 

populations vers des productions de plus haute
 

productivit6, ce qui a permis dans le mgme temps de cr6er
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une demande tr~s importante de produits agricoles de
 
l'autre c6t6 et qui finalement est en train de permettre 
un surcroit de services & moindre prix A pourcentage _ga1 
de population. Mais fermons la parenth~se.
 

Comment le Gouvernement a r~pondu A ce processus?
 

Le Gouvernement a r6pondu en trois phases. Une phase qui 
a suivi un peu le d~clin d'optimisme qui s'est d6velopp6

dans les ann6es 40 sur les capacit6s de l'Etat. Dans Line 
premiere pdriode ce fut une politique urbaine oti politique 
de l'habitat dans laquelle il y avait un engagement tr~s
 
r~duit de l'Etat. Cette premiere p6riode a 4t6 suivie par
 
une deuxi~me phase qui a consist6 dans tin engagement

direct de l'Etat qui construisait lui-m~me les logements 
pour les lotier ou les vendre. La politique de l'habitat 
consistait alors A savoir comment 1'Etat allait tre agent
direct de production dans le secteur de l'habitation. Ce 
qui s'est pass6 pratiquement dans tous les pays c'est que
 
tout en faisant de grand efforts stir le plan fiscal, les
 
Etats se sont trouv6s complhtement d~pass4s par la
 
croissance des villes et on a vu rapidement une
 
restructuration du monde urbain, sur le plan du logement, 
en trois diff~rents groupes : les !ogements publics, les 
logements formels priv~s et les logements informels. La
 
struture de la ville qui s'est alors d~velopp4e, contre le 
d~sir, du moins contre le d6sir avou6 des pouvoirs
 
publics, fut la suivante:
 

-les logements publics repr~sentent tin pourcentage 
trfs petit, 

-les logements formels 6galement tin pourcentage tr~s 
r~duit et 
-les logements informels tin pourcentage beaucoup 

plus important. 

Partout vous retrouvez la m~me chose tr~s critiqu~e. On
 
peut parler de Rome, de Nairobi, de Djakarta, de Bogota,

de Lagos, partout c'est le mnme ph~nom~ne. Alors quand les
 
gens critiquent le d~veloppement des bidonvilles, il fatit
 
savoir que c'est le mgme ph6nom~ne qui s'est passe partout
 
et n'oublions pas qu' historiquement toutes les villes 
europ~ennes sont pass6es par l, elles aussi. Le
 
d~veloppement urbain a toujours 6t6 r~alis6 pratiquement 
par le secteur informel. Alors l'un des d~fis auquel nous 
sommes confront~s, nous A la Banque, c'est de savoir 
comment faire face et accepter cette r~alit6 di dynamisme
du secteur informel et essayer d'encourager ce secteur 
pour qu'il devienne un peu plus efficace.
 
Alors, face A cette r~alit6, il y a une r6alit4 fiscale 

d'ordre macroconomique qui amine les gouvernements 
essayer de rationnaliser leurs d~penses et de rgduire 
leurs engagements. Confront~s 6 la r~alit6 qui s'est 
avdr~e exactement le contraire de ce qu'on avait esper4,
les bailleurs de fonds et les gouvernements ont 6t6 
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contraints A une r~vision trfs importante de la mesure du 

problfme. 

Comment s'est amorc6 le changement ? 

Je dirai que la preoccupation de la Banque dans les 
premieres ann~es a coincid6, pour ainsi dire, aux
 
prdoccupations des gouvernements, avec deux
 
caracteristiques principales: l'accessibilit6 et la
 
r~plicabilit6. Sur le plan de l'accessibilit6, on a 
cherchd beaucoup & travailler, au niveau des ing~nieurs, 
sur la technologie. 

Comment rendre les logements plus accessibles, comment
 
pouvoir faire descendre les prix pour les rendre plus
 
accessibles aux gens ?
 

Quant A .a r6plicabilit6, il s'agit de savoir comment 
cr6er des institutions qui puissent devenir plus autonomes 
pour pouvoir financer les solutions de logements. Dans 
cette double optique, on a obtenu des succfs remarquables 
au niveau de l'acessibilit6 et dans ce s~minaire, on va 
l'couter un peu plus tard, on verra que beaucoup de 
choses ont progressd sur le plan de l'imagination, ce qui 
permet de dire aujourd'hui que la technologie existe pour
pouvoir donne: a tout le monde une solution minimum de 
logement. LA c'est indiscutable. 
S'agissant de la r~plicabilit6, on a eu beaucoup moins 

de succfs parce que face au probl~me fiscal s'est pos4
celui des subsi i .s, les institutions ne pouvant pas
rdcup~rer les ressources qu'elles avaient engag~es. En 
deuxifme lieu on s'est trouv6 confront6 au probl~me de 
gestion car des compagnies gigantesques ont souvent 4t6 
mises en place qui 6taient trfs difficiles & g~rer. Mais 
ce sont 16 deux 614ments du pass6. Maintenant, de 
l'accessibilit4 A la rdplicabilit6 on essaye de faire 
face au mariage de ces deux problfmes que M. Naka a tr~s 
bien analys~s et qui constituent la quadrature du cercle. 

Comment est-ce qu'on va pouvoir mobiliser massivement
 
les ressources des Soci6tfs pour faire face au problfme du
 
logement, tout en 6tant confront6 au probl~me d'une
 
contraction du systfme fiscal trfs importante ?
 

J'ouvre une deuxi~me parenth~se parce que je crois tr~s
 
important de parler de la solution du financement externe.
 
Souvent dans beaucoup de s~minaires on entend dire
 
"voilA, il faut qu'il y ait un engagement externe plus
 
grand". Soyons bien conscients que le financement externe,
 
veut dire emprunt externe, endettement externe, ce qui
 
veut dire que plus tine Soci~t4 devient endett~e, plus elle
 
devient d6pendante de l'tranger. Or il n'y a jamais eu
 
aucune Socift6 qui ait r~ussi A se d~velopper en d~pendant
 
totalement du financement de l'ext~rieur. Toute Soci~t6
 
doit d~pendre de l'pargne interne. Si vous voulez, c'est
 
une autre parenthfse, une constatation macro4conomique qui
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nous permet de revenir au sujet. Le d~fi provient donc de
 
la mobilisation des ressources.
 

Comment 
 petit-on aider une Soci6t6 a mobiliser
 
suffisamment d'6pargne financer habitat?
pour son 
 Et
 
imm~diatement bien stir, a mobilis6 l'attention
ceci toute 

du problhme de l'Etat vers le syst~me financier. Le
 
syst~me financier & son tour se trouve dans tine grande
6volution et ce qui se passe dans le syst~me financier 
actuel 6tait encore inconcevable il y a 5 A 6 ans. Quelles
6volutions? Je dirai qu'il y en moins trois sonta au qui 

tr~s importantes pour la r~flexion sur l'habitat.
 

La premiere 6volution 
c'est ce qu'on pourrait appeler la globalisation du
 

march6 des capitaux. L'argent bouge aujourd'hui.

Contre ou avec les d~sirs des Etats l'argent bouge. On
 
ne peut plus se fermer. Clest extr~mement facile de
 
transporter de l'argent d'un pays 6 un autre et donc
 
le syst~me financier d'un pays ne peut plus avoir des 
structures financi~res qui soient tr~s diff~rentes de 
celles du voisin parce que l'argent va bouger.
 
Alors ce que nous voyons dans beaucoup de pays c'est
 

la mise en place d'un syst~me financier sur la
 
defensive pour avoir des prix comp~titifs, attractifs
 
pour l'6pargne et qui permettent qu'elle reste dans le
 
pays et ne parte pas ailleurs. Mais les syst~mes

financiers subissent des pressions d'un autre 
c6te et
 
c'est de nouveau le secteur informel. C'est un
 
ph~nom~ne tr~s d6velopp6 dans beaucoup de pays et 
en
 
particulier en Afique, le ph4nom~ne des tontines, le
 
ph6nom&ne des coop~ratives agricoles de cr~dit. Le
 
consommateur qui petit 6pargner a maintenant trois
 
choix & faire pour placer son argent. Il petit le
 
mettre A la banque, il peut l'envoyer A l'Etranger ou
 
il petit le placer dans une tontine dont le syst~me
 
commence A devenir chaque fois plus sophistiqu6.

Ainsi, la banque qui croyait avoir le monopole des
 

placements s'apergoit qu'elle ne l'a plus. C'est le
 
processus d'augmentation de la comp4titivit6 des
 
banques. Ceci complique beaucoup plus les donn~es du
 
problhme car on a dit que le d4fi c'est 
de mobiliser
 
l'6pargne et les institutions charg6es de collecter
 
l'6pargne doivent faire face & cette double 
r~alit6.
 
Elles doivent r6ellement faire concurrence avec le
 
secteur informel et son systme de financement qui

marche remarquablement bien. 
Toute les 6tudes faites
 
sur le fonctionnement des tontines en C6te d'Ivoire,
 
au Cameroun et dans d'autres pays d'Afrique montrent
 
que cela marche tr~s bien. Cela oblige A repenser le
 
problhme de la relation entre 6pargne financi~re et
 
6pargne des m4nages. Cela devrait amener toutes les
 
institutions, les banques centrales, nous-m~mes, les
 
banques commerciales A r~fl6chir stir l'opportunit6 de
 
d6velopper des nouveaux actifs financiers qui soient
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attrayants pour les consommateurs. Premier 61ment de 
cette revolution financihre, donc : comment mobiliser 
l'6pargne ?
 

* Le deuxime 61ment de cette zrd.olu.ticrD 
Comment encourager les banques & prater au logement? 

Et ceci c'est tin paradoxe qui vraiment nous surprend 
analytiquement de plus en plus. S'il y a tin actif qui 
est sfit et qui est facile A hypoth~quer c'est la 
maison et ce qui est paradoxal c'est que les banques 
pr@tent tr~s peu d'argent au logement et s'orientent 
vers des secteurs qui, du point de vue strictement 
bancaire, sont en r~alit6 beaucoup plus risqu~s. Parce 
que lorsque vous faites tin cr6dit & tin industriel ou 
un producteur agricole, il y a un niveau de garantie 
qui n'est pas comparable A quelque chose o0 la 
garantie existe physiquement. 

Et donc le dilemme, si vous voulez, c'est d'4tudier
 
comment et quelles sont les raisons pour lesquelles
 
les banques jusqu'A pr4sent ont tr&s peu orient6 leurs 
cr6dits vers le logment ? 

Et 1A, de nouveau, nous trouvons des explications 
tr~s int4ressantes. Souvent, c'est A cause des 
interventions gouvernementales. Dans beaucoup de pays, 
nous voyons par exemple des limites de portefeuille. 
Les banques centrales, dans certains pays, limitent et 
disent qu'il faut mettre seulement tel poucentage dans 
les logements. Dans d'autres pays il y a des 
limitations par la dur6e des pr&ts et alors, bien sfir, 
l'avantage de l'hypoth~que se perd. Dans d'autres pays 
encore il y a des r~glementations extr~mement 
complexes pour que les banques puissent faire appel 
cette 6pargne souvent importante. Cela, si Vous 
voulez, c'est le deuxihme grand d~fi. A cet 6gard, il 
y a, et je pense que M. Naka en a parl6 dans le cadre 
de la CAA, toute une s~rie d'initiatives prises par 
les autorit~s qui am~nent a se demander comment on 
pourrait cr~er, dans le cadre r6glementaire existant, 
des astuces financi~res, des nouveaux mtcanismes 
financiers pour proroger de dix & vingt ans, mreme a 
l'interieur des r~glements existants de la banque 
centrale, la dur6e de l'hypoth~que. 

Comment pourrait-on arriver A faire des m4langes de 
fonds pour r~duire les taux d'int4rgt tout en pouvant 
payer A des taux r~mun~rateurs et c'est 1'offre
 
d'4pargne qui va determiner le taux r~mun~rateur? Ce
 
n'est pas l'Etat, ce n'est pas vous, ce n'est pas
 
nous, c'est l'offre d'6pargne.
 

Mais, en d6finissant cela, comment est-ce qu'on peut 
faire le m4lange des fonds pour alimenter les march~s? 
Cela c'est le deuxi~me d~fi. 
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Le troisinme defi 
du syst~me financier dans cette mobilisation des
 

ressources de l'habitat, c'est comment rendre 
 ces
 
- pr~ts abordables A tous. Alors dans ces si6lments 

vous voulez il y a 6normement de fagons de r4pondre

de nouveau, mettons nous dans 

et
 
le contexte mondial, je


vous en prie. C'est partout, dans les march~s
 
financiers les plus sophistiqu~s, financement
le dii

logement 
qui est en train de se r~volutionner. De
 
nouveau, du plus sophistiqu6 au moins sophistiqu4,

dans les march6s am4ricains, la fagon dont est financ6

le logement aujourd'hui est radicalment diff4rente 
de
 
ce qui se faisait il y a seulement cinq ans et

certainement il y a dix ans. La r~volution passe par

l'Europe, la r6volution est en train passer par
de 

tous les pays l'Am6rique Latine et elle 
est en train

de passer ici aussi. Tous 
cherchent & trouver le 
moyen, tout 
 en pouvant r~mun6rer l'4pargne, de
descendre et rendre plus comp6titifs et plus

abordables les cr6dits. On parle de 
 credits

progressifs, on de
parle cr~clits index4s; dans
certains pays on tente d'indexer les cr~dits sur les
 
salaires etc... 
 Ii y a beaucoup d'imagination qui
 
essaye d'aborder ce niveau l.
 

Donc si vous voulez, ces trois diffirents sujets sont
 
probablement des sujets 
dans lesquels la Banque Mondiale

essaye,dans les 
concepts et dans la pratique, de trouver
des solutions. 
 Comment mobiliser l'6pargne? Comment
 
encourager les banques A s'engager dans le processus de
l'habitat? Comment rendre abordables les pr~ts ? 

Maintenant vous allez me dire: Mais dans cela
tout

qu'est ce que fait l'Etat? Et en fait est-ce que le
d~sengagement de veut que
l'Etat dire 
 l'Etat doit se
 
retirer du secteur de l'habitat ?
 

Notre r~ponse est non, absolument pas. l'Etat 
a un r~le
 extremement important A jouer mais il doit jouer r6lece

beaucoup plus au niveau de la strat6gie. Son role est de
d6velopper une s~rie d'activit~s ou de facilit6s de la
 
politique du logement.
 

*Premifrement, c'est 
tout le cadre r~glementaire qui

augmente beaucoup les cofts du logement. On parle l de
rfglement quant A la terre. La difficult6 de pouvoir avoir

accfs A la terre, les 61ments discriminatoires de l'acc~s

A la terre sont l'un des grands probl~mes du secteur
 
informel.
 
En effet, pour quelqu'un du secteur informel, avoir un
titre de propri6t6 est mille 
fois plus difficile que pour
une institution de l'Etat 
ou du secteur priv6. Vous savez
 

que dans certains 
 pays, ils sont devenus tellement

imaginatifs dans histoire lien secteurcette du entre 
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informel, secteur priv6 et Etat qu' il y en a Lin, le Peroti,
ot ils ont cr66 une institution qui 16galise le droit de 
concession des maisons, ce qui n'exclut pas que dans 5 ou 
10 ans, l'occupant puisse r6gulariser son titre.
 
N6anmoins, de fagon imm6diate, il a quelque chose qu'il 
peut pr6senter A la banque. Cette institution garantit que
l'occupant a le droit d'6tre 16 et que tant qu'il est l,
il pourra pr6senter son hypoth~que. C'est Une mesure tres 
pragmatique que les juristes voient avec beaucoup
d'6tonnement, parce cela rentre dans aucun
que ne cadre 
juridique pr6existant, mais c'est tine mesure qui r6pond b 
la r6alit6. 
Donc si vous voulez, il faut r6duire les coots de 

l'offre du fait des r~glements mais il faut aussi r6duire 
les standards. LA aussi, il y a tin ph6nom6ne commun 6 
beaucoup de pays c'est que l'on y touve des r~glements 
d'Etat qui imposent des standards tr~s 6lev6s, soit disant 
pour s6curit6, soit disant pour tine s6rie de raisons qui, 
en fait, ont pour seul effet de rendre impossible l'acc~s 
au logement. Un pays tr~s int6ressant 6 cet 6gard, c'est
 
le cas de l'Italie. Ii y a tellement de restrictions que

pratiquement toute la ville de Rome a 6t6 construite sans
 
autorisation! Cela tient au fait que la r~gle 6tait
 
totalement aberrante et alors le syst.me a r6agi. C'est
 
une r6alit6, c'est toujours ce qui s'est pass6. Donc c'est
 
quelque chose que l'Etat petit faire: diminuer les cofts,

diminuer les r~glements, @tre beaucoup plus r6aliste, 3tre 
beaucoup plus proche du consommateur.
 

*Deuxi&me 616ment tres important, c'est augmenter la
 
concurrence dans le march6 du logement. Certes, ii y a
 
beaucoup de march6s dans lesquels on trotive seulement un 
ou deux promoteurs. Alors c'est 1& qu'il y a conseil de 
march6. Nous sommes totalement conscients, m~me si nous
 
pr6conisons les march6s, nous sommes parfaitement

conscients que certains march6s sont tr&s frapp6s. Alors
 
il y a un r6le tr&s important pour 1'Etat, c'est 
d'encourager qu'il y ait quatre ou cinq promoteurs, qu'il 
y ait une concurrence pour que, de nouveau, le consom­
mateur qui veut r6aliser sa petite maison puisse s'adres­
ser A plusieurs et mettre les promoteurs en concurrence 
I'un avec l'autre. II faut encourager ce type d'616ment.
 

*Troisi~me 616ment, appuyer l'industrie de la
 
construction, Ii faut appuyer l'industrie afin qu'elle
devienne plus forte A tous les niveaux, du petit manoetivre 
jusqu' la grande industrie, pour qu' elle devienne 
puissante, imaginative et puisse offrir des solutions. 

*Quatri~mement, le d6veloppement avec le priv6 de 
1'infrastructure de base: l'eau, i'6lectricit6, les 
diff6rents services de base qui puissent r6duire au 
maximum possible les cocts de l'acc~s au terrain des 
conscmmateurs. 
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*Cinqui&mement, les innovations technologiques et 
financi~res. Comment se focaliser sur les couches les plus 
pauvres de la Socidts qui ont des difficult~s pour avoir 
acc~s au logement et que faire A leur intention ?
 
Mais de nouveau pas tellement avec la mentalit6 de 

trouver des subsides. Toutes nos 6tudes montrent que dans 
la majorit6 des pays du Monde, les couches les plus 
pauvres ne cherchent pas A avoir des subsides; ce qu'elles 
cherchent, c'est d'avoir acc~s A tine source de financement 
sans laquelle ce serait trop difficile. Encore tine fois, 
on voit des solutions extr~ment imaginatives, notament 
dans les pays africains mais aussi dans le reste du Monde 
qui montrent comment certaines tontines peuvent arriver b 
trouver des financements trLs imaginatifs aupr~s et pour 
des clients que ne toucheraient jamais les banques. Cela 
aussi, c'est quelque chose qutil faut appuyer.
 

*Sixi~mement: D~centralisation, encouragement des
 
municipalit~s et de tout type de groupement & s'int~resser
 
au probl6me du logement.
 

*Dernier 616ment, l'environnement. Certes, c'est vrai, 
l'environnement urbain est en train de devenir ti-1-s 
nuisible stir le plan de la sant6 et 1A encore l'Etat a tin 
tr~s grand r6le A jouer. 

VoilA ceci, si vous voulez, a tin niveau tin peu global. 
Je vous ai dit que je voulais donner tin point de vue tin 
peu diff~rent de celui des sp~cialistes que vous avez 
entendu ou que vous allez 4couter et en resumant tin peu 
ces 616ments, de voir la r6alit6 du Monde, la r6alit6 du 
ddveloppement urbain et les ddfis quant la mobilisation 
des ressources et les d~fis quant au r~le de l'Etat. 

Maintenant, deux mots sur notre role en C~te d'Ivoire. 
Nous sommes engag~s ici dans le d~veloppement urbain 
depuis assez longtemps, ai moins depuis une quinzaine 
d'ann4es. 

on a fait huit projets qui ont tin impact stir le 
d4veloppement urbain. Au ddbut on s'intdressait surtout au 
d~veloppement des infrastructures de base, eau et 
assainissement. 

Le deuxi~me 6lment auquel nous nous sommes attaqu~s, ce 
fut le d~veloppement urbain d'Abidjan et nous avons 
pratiquement mis toutes nos ressources dans le 
d~veloppement des transports publics, de l'infrastructure, 
de la gestion du trafic. ious sommes fiers, autant le 
dire, mais en fait, tout le monde l'accepte, c'est un 
succ~s extraordinaire. Ii y a peu de villes dans les pays 
en voie de d~veloppement qui du point de vue de la gestion 
du trafic urbain et des transports publics sont meilleures 
que la ville d'Abidjan. Voil&, il y a mine beaticoup de 
villes de pays d~velopp~s qui envient l'efficacit4 de la 
gestion urbaine d'Abidjan.
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Le troisi??me 616ment auquel on a commenc4 N s'int4resser 
graduellement, c'6tait justement cet 416ment de la 
politique de l'habitat et les deux projets les plus
 
importants ont 6t6 r~alis6s & travers le deuxi me plan 
d'ajustement sectoriel. On a commenc6 le dialogue avec
 
l'Etat justement pour savoir comment faire face cette
 
probldmatique que je vous exposais il y a quelques

instants et adapter cette politique avec une vision b plus 
ou moins -long terme qui amine les changements du r6le de 
l'Etat. Pour ma part, je n'aime pas tellement parler du
 
ddsengagement de i'Etat; c'est beaucoup plus du change­
ment du r6le de l'Etat et de la mobilisation des autres
 
agents 6conumiques qu'il s'agit. Ii n'y a pas diminution
 
mais une augmentation puisqu'on amfne les autres A s'int6­
resser au probl~me de l'habitat. Concr~tement, nous avons 
le troisi~me projet urbain qui est g4r- en grande partie
 
par la CAA et oi sont repr6sent~es toutes les autres 
institutions, la DCGTx, l'Urbanisme, etc... qui essayent 
d'apuyer de fagon exp~rimentale le compte de mobilisation
 
et le compte des terrains urbains.
 
C'est un projet tr~s important de 80 milliards de francs
 

CFA et ctest tin projet auquel, Line fois qu'il sera mar, on 
apportera un appui total dans une deuxi~me phase. Face 
la r~alit4 d'Abidjan, nous essayons dans le cadre de ce
 
projet d'atteindre le rythme de croisi re de 7000
 
solutions d'habitat par an. Ceci il faut le placer dans la
 
rdalit6 d'Abidjan qui compte plus ou moins 2 millions 
d'habitants et qui augmente de plus ou moins 130.000 
habitants par an. Ce qui veut dire 350.000 familles grosso

modo. Donc si %OL.s avez un stock de solutions de logements 
n4cessaires de 3500 A 350.000, il reste Lin besoin annuel de 
20 & 25.000 solutions de logements.
 
Par cons6quent, si le secteur formel, mobilisant 

1'4pargne priv6e, peut atteindre le chiffre de 7000
 
logements par an, laissant au secteur informel le reste, 
soit 15.000 logements environ, je puis vous garantir que 
ce sera un succfs fulgurant, parce que mnme dans les 
anndes oci l'Etat a fait l'effort direct de production le 
plus important, on n'a jamais d~pass4 3500 A 4000 
logements par an. Doric si on pouvait arriver, je pense que 
l'on aurait fait un pas tr~s important dans le probl~me, 
c'est pourquoi nous sommes en liaison avec la Caisse 
d'amortissement. 

A c6t6 de ceci et dans le mgme ordre d'id~e, nous 
n'avons pas oublid les autres villes. Nous sommes en train 
de ddvelopper un projet trfs important de d4veloppement
municipal qui essaye d'aider le Gouvernement d~velopper 
justement les institutions municipales, & d~velopper la 
capacit6 des municipalit4s A travailler avec les 
institutions centralis~es, A mobiliser les ressources, 6 
organiser leur propre financement. Avec la CAA, nous 
sommes en train de r6fl~chir 6 monter ce qui va s'appeler 
le fonds de d6veloppement municipal pour justement pouvoir 
canaliser des ressources vers les muni'cipalit4s pour 
qu'elles s'int~ressent, elles aussi, au probl~me du 
ddveloppement urbain. 

Intervention de Mr. ELKYN CHAPARRO ( 2.2.2.2) 
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Finalement, c'est 1'habitat rural qui nous pr6occupe 
beaucoup et qui nous int~resse. Nous sommes en train de 
monter un projet pilote pour voir comment travailler ) li 
fois avec les fonds ruraux d'am~nagement rural (FRAR), les 
coop6ratives et les GVC pour trouver comment canaliser les
 
solutions, sachant que ces solutions doivent venir du 
monde rural.
 

Nous, nous essayons de trouver les solutions pour
 
canaliser les ressources pour atteindre les objectifs.
 

Intervention de Mr. ELKYN CHAPARRO ( 2.2.2.2) 
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RAPPORT DE SYNTHESE 

COMMISSION N0 3 

TECHNOLOGIES APPROPRIEES
 
POUR
 

UN HABITAT BON MARCHE
 

La probl.-atique g~n~rale du logement demeure un th~me

complexe mettant en oeuvre plusieurs facteurs parmi

lesquels la technologie joue un r6le d6terminant.
 

On entend par technologie 1'ensemble des instruments,

des techniques et du savoir-faire qui permet la maitrise
 
d'une op6ration donnpe.
 

Toute technologie, s'appliquant A un contexte socio­
6conomique sp~cifique doit, pour rdussir, satisfaire aux
 
crit~res suivants:
 

-Adaptation A la disponibilit6 des Ireilleures
 
ressources locales (main d'oeuvre, mat~riaux, capacit6

d'organisation, etc...
 
-Adaptation aux moyens financiers du groupe cible,

-Adaptation aux conditions de l'environnement
 

physique,
 
-Adaptation aux cultures des populations vis~es.
 

L'ad~quation entre technologie 
 et milieu d'accueil
 
permet de produire en les multipliant les effets positifs

de cet apport nouveau.
 

C'est donc dans cet esprit que la commission NO 3 a
examin6 les diff6rents aspects de ce concept en ce qui

concerne la conception architecturale, les techniques de
 
construction et la 
 recherche et l'utilisation des
 
mat~riaux locaux.
 

ASPECT CONCEPTUEL: 

Le logement dconomique est jusqu'ici soumis & des
 
contraintes r~glementaires diverses parmi lesquelles les
 
normes impos~es par le contexte 6conomique pour tenir le
 
projet dans une enveloppe budgetaire donn~e. Or il y a
 
25.000 logements & produire chaque ani.e pour satisfaire 
la demande, dont 20.000 logements 6conomiques, dans un 
espace donn6 & am6nager et A b&tir, A des couts en rapport 
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avec les capacit~s financihres des m~nages en leur 
apportant un minimum de d~cence. 

Quels que soient les contraintes financihres, 1'option
 
architecturale, le choix des mat~riaux, il faut garantir
 
aux occupants tin minimum de confort grace A
 

-tin niveau d'6quipement suffisant ;
 
-la pr6servation de ltintimit4 par une distribution
 
rationnelle et fonctionnelle des locaux
 
-la suppression des nuisances;
 
-la maitrise de la circulation de lair;
 
-l'paisseur suffisante des parois en mat~riaux
 
homog~nes ou l'isolation phonique des murs mitoyens et
 
pi~ces contigu~s,
 
-la protection contre la pluie et les eaux de ruis­
sellement;
 
-la crdation et la preservation d'un environnement
 
sain.
 

Ces precautions peuvent constituer tin frein au d~sir
 
constant des occupants de transformer leur logement pour
 
obtenir plus de confort ou un aspect plus valorisant.
 
L'application syst~matique par le concepteur des dimen­
sions qulimpose la r~glementation dans la production du
 
logement 6conomique est une des raisons favorisant les
 
transformations souvent constat~es. Cette r~glementation
 
ne doit pas constituer un frein son imagination: au
 
contraire,il devra pr~voir les possibilit~s d'extension du
 
logwent. Les extensions dont les posibilit~s auront 6t6
 
limizativement consign~es dans un cahier des charges
 
devront s'effectuer sous le contr6le de l'Administration.
 

LES MATERIAUX D'IMPORTATION: 

L'importation de mat6riaux entrant dans la production du 
logement dconomique devra 8tre r~duite par 1a mise en 
place de structures de fabrication au niveau national A 
partir de mati~res premieres d'importation ou d'origine 
locale, afin de r6duire la d6pendance du pays vis-a-vis de 
l'ext~rieur. L'innovation dans ltutilisation de ces 
mat4riaux, constituant une source de valeur ajout~e non
 
n~gligeable, devra 6tre encourag6e par tous les moyens,
 
notamment par la diversification des fili~res.
 

Ces mat~riaux devront 8tre accessibles au secteur
 
informel qui produit plus de 70 % des logements dcono­
miques.
 

Le logement constituant un produit de premiere ndces­
sit6, il importe que l'Etat l'inscrive effectivement au 
rang des priorit~s. Cela devra se traduire par tine s6rie 
de mesures concretes allant de la reduction du prix des 
matdriaux de construction A son uniformatisation sur 
l'dtendue du territoire. 
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MATERIAUX LOCAUX: 

Au plan local, il importe de proc~der L un inventaire
des ressources 
 en mat6riaux de construction. Cet

inventaire, qui devra concerner les matdriaux aussi bien

d'origine v6g~tale que min~rale, mettra 6n 6vidence les
caract~ristiques propres 
A chaque cat~gorie ainsi que les
domaines potentiels d'utilisation dans l'habitat. 

Parall~lement, l'on devra s'attacher A la mise en placede technologies appropri4es et la& creation d'unit6s de
 
production adapt6es.
 

Des r~sultats de recherches, disponibles dans des
organismes nationaux 
tels que le CRAU, 1'ENSTP, le LBTP,

permettent l'exploitation consdquente de 
mat6riaux locaux

aussi performants que certains mat6riaux import6s.
 

Ii importe 
que l'Etat proc~de a l'homologation des
technologies d6coulant ces
de recherches afin d'en

vulgariser l'utilisation aupr~s des 
acteurs de production

du logement. Ainsi ces 
derniers, industriels du batiment,

archi-tectes, 
promoteurs, entrepreneurs, artisans etc...
 
auront toute latitude de les utiliser pleinement.
 

Une collaboration 
 effective doit n~cessairement
 
s'6tablir 
entre les diff6rents partenaires A savoir les
utilisateurs du secteur contr616, utilisateursles du 
secteur informel, les chercheurs et les pouvoirs publics. 

Des exemples de r~sultats ne manquent pas
 

-La conception thermique assist~e par ordinateur;
 
-Le baton faiblement dos6 en ciment;

-Les liants pouzzolaniques A base de mrtakaolin;
 
-Le gdoe4ton.
 

S'agissant de ce dernier produit. il importe de vulga­
riser la production de presses de bonne qualit6. On 
doit

relancer la production et l'utilisation de la terre cuite
 
comme matdriau de remplissage, 
de parement, de structures
 
porteuses, de rev~tements, de de
couverture, fabrication
 
d'appareils sanitaires, etc...
 

L'utilisation du bois, qui 
a 6t6 jusqu'ici limitde aux

huisseries, A la charpente et au coffrage devrait

6tendue au gros oeuvre. En plus 

Ctre
 
des essences courantes, il


apparait indispensable d'encourager 
 et de pousser la

recherche sur des essences 
approprides, jusqu'alors inex­
ploitdes. En 
tout 6tat de cause, le bois 
doit 6tre soumis

A des traitements contre le les
feu, intempdries, les
 
maladies.
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Ii convi ent en outre d'accentuer les efforts de 
recherche dans le domaine des corps d' tat .1u second 
oeuvre af in de rendre plus substantielles les economies 
souhaitees.
 

EN CONCLUSION:
 

Au plan de la conception, les acteurs de la production
de logements 6conomiques doivent avoir present A l'esprit, 
le caract~re 6volutif de l'espace du logement. 

Au plan des techniques et de la mise en oeuvre des
 
mat~riaux, une collaboration effective doit exister entre
 
les acteurs de production, les chercheurs et les pouvoirs
 
publics, pour la production des mat6riaux locaux.
 

D'une mani~re g6n~rale, les textes r~glementant la -ons­
truction du logement doivent 8tre revis~s en vue di leur
 
meilleure adaptation aux r6alit6s pr6sentes.
 

Enfin, pour atteindre l'objectif vis6, il serait souhai­
table qu'une annde du logemenL 6conomique soit decr~t6e et
 
accompagn~e d'une s~rie de mesures, telles que la
 
r~duction des prix des mat6riaux de construction et leur
 
uniformisation sur toute l'6tendue du territoire.
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ARCHITECTURE et MATERIAUX
 
pour un
 

HABITAT ECONOMIQUE
 

Centre de Recherche Architecturale et Urbaine 

INTRODUCTION
 

Le surpeuplement des logements, l'insalubrit6 des 
quartiers, la taudification des cites etc... rev@tent 
certains aspects du problhme crucial de l'habitat pour le 
plus grand nombre dans les pays en voje de d~veloppement. 
Au lendemain des ind6pendances de 1960, L'Etat ivoirien a 
d~ploy6 beaucoup d'efforts pour apporter des solutions A 
cette probl6matique. Les soci6tds immobili~res publiques
 
ou para-publiques ont contruit des milliers de logements
 
6conomiques. Les deux soci~t~s immobili~res publiques ou
 
para-publiques SICOGI et SOGEFIHA ont construit en 15 ans
 
plus de 73.000 logements sur le territoire national. Mais
 
ces efforts aussi importants soient-ils, restent en d4g&
 
des besoins. A titre indicatif, pour la m~me p~riode de 15
 
ans, il aurait fallu construire 150.000 logements pour la
 
seule ville d'Abidjan.
 
Aussi, si de grands moyens ont 6td d6gag6s pour la
 

construction de logements 6conomiques, tr~s peu d'int~r@t 
a 6t6 accordd A la recherche de solutions adapt~es. Apr~s 
bient6t 30 ans et dans le contexte actuel de crise, il 
s'av~re opportun de faire un bilan-diagnostic des 
pratiques ant6rieures, dten d~celer les atouts, mais 
6galement les faiblesses. Une telle analyse devrait 
permettre de proposer des alternatives mieux adapt~es 
conditions physiques, 6conomiques et socio-culturelles 
pays ou des r~gions. 

aux 
du 

I - UNE PRATIQUE ARCHITECTURALE POUR UN HABITAT ECONOMIQUE 
ADAPTE 

1.1 	 Caractristiques architecturales et urbanistiques 
actuelles de l'habitat 6conomique en C6te d'Ivoire 

-Constructions gdn~ralement en rez-de-chauss~e et en bande
 
-Peu d'espace r6serv6 aux 6quipements collectifs du type
 
6coles, dispensaires, marches terrains de sport et espaces
 
verts.
 
-Densit6 sup~rieure ou 6gale & 50 logements/hectare.
 
Soit des parcelles ou des lots de moins de 200 m2.
 

-Nombre des pi~ces habitables inf6rieur ou 6gal A cinq.
 
-Superficie g4n6ralement inf~rieure A 12' m2 pour les
 
chambres et 20 m2 pour le s~jour.
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-Toiture A tr~s faible pente.
 
-Optimisation des d~gagements et circulations. Tr~s
 
souvent les chambres ouvrent directement sur le s4jour.

-Terrasse r~duite au minimum voire inexistante.
 
-Murs en parpaings de ciment couverts de t8le.
 

Ce sont 1A, certaines des caract~ristiques essentielles
 
que nous avons pu recenser.
 

1.2. 	Pour une nouvelle approche architecturale de l'habitat
 
6conomique.
 

La plupart des caract6ristiques 6numdr~es ci-dessus
 
s'inscrivent dans le cadre d'une volont6 de r6duction des
 
cofts.
 

Mais 	a-t-on r4ellement mesur6 tous les facteurs de coit ?
 

Une urbanisation horizontale du type maisons en bande,
 
diminue certes les cofts de construction mais par contre
 
augmente les longueurs de r~seaux d'assainissement,
 
d'6lectricit6, de vuirie etc... 
Par ailleurs une densit6 de 50 logements en bande A 

l'hectare n~cessite une augmentation des dimensions des 
r~seaux d'assainissement par rapport A 50 logements R+1 
(Rez-de-chauss6e plus un 6tage) construits sur un demi­
hectare. 
Quand on sait que les frais de viabilisation peuvent

atteindre 40.000.000 F.CFA/hectare, on peut se poser des 
questions sur les formes d'urbanisation. A ces problhmes

de VRD (Voiries et R~seaux Divers) il faut ajouter ceux
 
des transports urbains occasionn~s par l'6talement de la
 
ville.
 

Le manque de ventilation et d'a6ration li6 A la
 
surdensification, les mat~riaux 
utilis6s et la faiblesse
 
des pentes des toits entraine un inconfort thermique qui
 
diminue consid6rablement l'habitabilit6 des constructions.
 
L'emploi des plans types parait 6conomique a premiere 

vue (simplification des 6tudes, maitrise relative des 
coQts etc...). Mais les surcoQts entrain~s par la 
n~cessit6 de ieur adaptaLion au site ne sont pas souvent 
pris en compte. Par ailleurs, la r~p6tition de plan type
n'a de r~elle port6e que dans une 6conomie & forte 
industrialisation du batiment ott la prdfabrication des
 
composants et des proc~dds de construction est courante,
 
ce qui n'est pas le cas en C6te d'Ivoire o i la majorit6
 
des op~rations est mise en oeuvre avec le syst~me

classique de magonnerie en parpaings de ciment et par des
 
artisans en sous-traitance.
 
La rdp6tition des mgmes plans A travers tout le
 

territoire national a pour cons6quence l'uniformisation du
 
paysage architectural inadapt6 & son environnement.
 
La maison n'a pas uniquement pour fonction de prot~ger
 

l'homme contre la chaleur ou le froid, le vent ou la
 
pluie.
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Elle s'inscrit dans un cadre plus global de pratiques 

sociales propres A chaque soci6t6. Le facteur cofit, bien 

que tr~s important, ne doit pas 6tre le seul 6lment 

d6terminant dans l'approche de la probldmatique de 

l'habitat.
 
Les rues barrdes pour les bapt~mes, les enfants qui
 

jouent dans la rue, les gens qui dorment au dehors parce
 

qu'il fait trop chaud dans la maison, les transformations
 

auxquelles se livrent les occupants d~s lors qu'ils
 

deviennent propri6taire de leur maison etc... sont autant
 

de signes qui ddmontrent l'inad6quation de notre
 

environnement bati au mode de vie de nos soci~t6s.
 

11 - STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT ET CHOIX TECHNOLOGIQUE EN 

MATIERE D'HABITAT 

Au lendemain des Ind6pendances, beaucoup de
 

gouvernements du Tier-Monde, conscients du retard
 
ont
technologique accus6 par leur pays respectif, adop6 

une strat6gie de dveloppement fond6e sur les grands 

moyens : investissements lourds en capital, usine cl en 

main A technologie sophistiqu~e. Certes, r:ette politique 

n'a pas connu que des 6checs, mais le bilan est 

globalement n~gatif technologie inadapt6e, endettement
 

des pays etc..
 

Un tel bilan, la montde du mouvement 6cologique et la
 

crise 6conomique des ann6es 1974 ont amen6 les organismes
 

internationaux de financement et les gouvernements locaux
 

des pays sous-d6velopp~s A observer plus de rdserve A
 

l'4gard de cette strat~gie. Les concepts de technologies
 

alternatives, de technologies interm6-diaires ou
 

appropri~es traduisent tous une idle fonda-mentale :
 

savoir que la voie cldssiquo de 1'industrialisation n'est
 
En
pas ndcessairement la meilleure dans tous les cas. 


matifre d'habitat, la C6te d'Ivoire fait partie des pays
 

qui se sont engages dans une politique
du Tiers-Monde 
lourde en investissements : operations de 1000 A 2000 

logements rdguli~rement programm~es par les socidt~s 

immobilifres d'Etat, construction de grosses usines de 

production de matdriaux de construction A matifre premifre 

import~e etc...
 

: Mat~riaux et
2.1 Production du cadre bati en C6te d'Ivoire 


m~thodes de construction
 

2.1.1 Secteur "traditionnel"
 

*La production du cadre bati est le reflet du mode de
 

une 6conomie
fonctionnement d'une soci~t6. Dans 


d'auto-subsistance, la maison ne possfde pas de valeur
 

marchande. On construit soit pour y habiter, soit pour
 

y conserver des denr~es, soit encore pour y c6l6brer
 

des cdr6monies (r6unions, c~rdmonies diverses...). De
 

pour un HABITAT ECONOMIQUE (2.2.3.2)
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ce fait, les concepteurs et les constructeurs sont en 
m~me temps les utilisateurs. 
Dans un tel syst~me, batir est une oeuvre 

communautaire fond~e sur la solidarit6. Les mat~riaux
 
proviennent du terroir environnant et Jes techniques

s'inspirent des savoir-faire locaux. En C6te d'Pvoire,

la terre, le bois et les couvertures v6g~tales

constituent les matibres de base de cette production.

L'architecture "traditionnelie" est A la fois 

6conomique et adapt6e. Ii suffirait d'y apporter un 
certain nombre d'am6liorations pour qu'elle r6ponde 
aux exigences des temps modernes. Malheureusement, 
pour des raisons d'influence culturelle ou de
 
domination culturelle, l'art de b~tir de nos soci~t~s 
dites "traditionnelles" est consid~r6 comme sous­
6volu6 et anarchronique. 

2.1.2 Secteur "moderne" 

Les techniques et les matdriaux locaux disparaissent 
du paysage bati, A une allure inqui~tante au profit de 
produits et de modules architecturaux importds et 
inadapt4s. Les deux composants de ce style d'habitat 
dit "moderne" sont le ciment et la t6le. 

a) Le Ciment
 

Le ciment s'obtient A partir d'un m~lange de
 
clinker, de gypse et de pouzzolane r6duits en poudre.

La C6te d'Ivoire ne poss~de aucun de ces 6lments 

constitutifs de base. Le "clinker" a repr6sent6 77 % 
du tonnage des produits mindraux achet~s par la C6te 
d'Ivoire en 1979 et 61,4 % en valeur. Les importations
de ce produit sont pass4es de 921.897 tonnes pour une 
valeur de 7,100 milliards de F.CFA en 1978, a 
1.072.989 tonnes pour 9,241 milliards de F.CFA en
 
1979. Soit une hausse de 16,40 % en quantit6 et de 30
 
% en valeur, et cela en l'espace d'un an.
 
M~me si la croissance de ces importations a subi tine
 

inflexion ces derni~res ann~es en raison de la crise
 
du batiment, elle ne peut que pr6senter une courbe
 
ascendante compte tenu des besoins en logement.
 

b) La t6le
 

Malgr6 sa totale inadaptation au climat, la t~le est
 
devenue le mat~riau de toiture le plus employ4 en
 
Afrique. Par temps chaud, la t6le rayonne 
 et 
surchauffe les locaux, obligeant l'occupant & faire un 
plafonnage. Or, les constructions traditionnelles 
africaines n'ont jamais eu besoin d'etre plafonn~es
 
pour que leurs occupants se sentent prot~ger de la
 
chaleur.
 
Les population6 a faible revenu 6prouvent beaucoup


de difficult6s A acheter la t6le. La n6cessite d'un
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plafond sous la t61e constitue, dans ces conditions, 
un surcoft 6conomique pratiquement insurmontable. 
Outre cet inconvdnient majeur de la t6le, son manque 

de souplesse rend son 
formes non classiques. 

utilisation difficile 
Les importations de 

pour 
t6le 

les 
ont 

reprdsent6 9,46 milliards de F.CFA en 1979. 

2.1.3 Les alternatives actuelles
 

La crise economique que connait la C6te d'Ivoire
 
depuis ces dix derni~res ann6es a mis en relief une
 
contradiction flagrante en mati~re d'habitat : l'cart
 
OU le foss6 qui existe entre le ddsir d'une
 
Imodernisation" de 1'habitat et les moyens financiers
 
disponibles.
 

La crise, et en particulier 1'inflation galopante,
 
ont, en effet, 6largi ce fossd.
 

La disparit6 entre la hausse rapide des prix de 
certains produits de base du batiment (ciment, t6le, 
etc... ) et la stagnation, voire la baisse des revenus 
(alignement, diminutions des salaires, compressions ou 
licenciements) a engendr6 l'augmentation du nombre des 
m6nages pour qui ltacc~s A une architecture "moderne" 
est pratiquement impossible. 

Pour donner une id6e des ordres de grandeur, disons
 
que le cofit du logement consid6r6 comme 6tant le plus
 
6conomique, varie actuellement de 30.000 A 40.000
 
F.CFA le m~tre carr6. Ainsi pour une maison de 100 m2,
 
le cofit minimum serait de 3.000.000 A 4.000.000 F.CFA.
 

Avec une dur4e de remboursement de 10 ans (c'est la 
dur6e actuelle des pr&ts) et sans intdr~ts, ce coOt 
repr6sente une charge de loyer de 25.000 A 33.000 
F.CFA par mois. Or le salaire minimum officiel est de 
35.000 	F.CFA par mois.
 
Avec un salaire de 35.000 F.CFA et un loyer de
 

25.000 F.CFA par mois c'est 74% du salaire qui est
 
affect6 au logement.
 

Or selon les normes classiques de calcul de
 
solvabilit6, le loyer ne doit pas d~passer le 1/4 ou
 
le 1/3 du revenu du locataire. Si on appliquait cette
 
norme, un m6nage ivoirien qui touche le SMIG (salaire
 
minimum, soit 35.000 F.CFA) ne peut payer qu'un loyer
 
qui varie entre 9.000 et 11.500 F.CFA, soit une maison
 
d'un coft de 1.080.000 A 1.380.000 F.CFA. Ii est
 
pratiquement impossible de construire des maisons
 
ddcentes A ce coft en C6te d'Ivoire en 1989.
 

En termes de surface, un tel coot correspond A une 
maison d'environ 36 m2. Pour une maison qui abrite 10 
personnes (cela n'est pas rare en C6te d'Ivoire), cela 
reprdsente une surface de 3,6 m2 par personne. 

La consdquence d'une telle situation, c'est, entre
 
autres, le 'surpeuplement des logements et la
 
proliferation d'un hab.itat dit "spontan6l'.
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Face a ce ddfi du logement, deux alternatives
 
princpales peuvent &tre envisagdes :
 

a)augmenter le revenu des m6nages (c'est

probablement la solution la plus sfire, mais
 
6galement la plus difficile A mettre en oeuvre par
 
ces temps de crise).
 
b)diminuer les coats de production de l'habitat.
 

Les recherches stir le g6obdton s'inscrivent dans le
 
cadre de cette seconde perspective.
 

1) Le gdob~ton
 

Le g6obdton ou bdton de terre stabilis6e (BTS) est
 
ddriv6 des techniques traditionnelles de construction
 
en magonnerie de briques de terre. Le principe de base
 
repose sur la stabilisation de la terre qui consiste A 
y incorporer des produits lui permettant de mieux 
resister aux intemp~ries et aux diverses 
sollicitations auxquelles la construction est soumise. 
Les produits de stabilisation peuvent &tre des liants 
hydrauliques (ciment, chaux), des compositions
chimiques (6mulsions, hydraufuges divers) ou des 
Alments naturels (plantes ou extraits de plantes).


En C~te d'Ivoire le ciment est le stabilisant le
 
plus employd, tandis qu'aux Etats-Unis c'est le bitume
 
liquide ou le cut-back et en France, la chaux.
 
Les premieres recherches sur le g6ob6ton en Afrique


de l'Ouest datent des travaux de Dreyfus et du BCEOM
 
dans les anndes 1950.
 

L'id6e d'utiliser des blocs de graveleux

lat6ritiques stabilis~s au ciment et compress~s pour

la construction de batiments, provient des techniques
 
routihres en Afrique de 1'Ouest. En effet, celles-ci
 
utilisent la terre lat~ritique stabilis4e au ciment
 
pour la fondation des chauss~es.
 

DESCRIPTION DE LA TECHNIQUE
 

1) Les mati~res premieres
 

L'eau de qchaae 

L'eau de g&chage ne doit pas contenir des
 
6lments pouvant retarder ou emp~cher la prise du
 
ciment. Les eaux sal6es de lagune ou de mer, A
 
ddfaut d'analyse particuli~re, sont ddconseill~es
 
pour la fabrication des blocs.
 

Sous rdserve des conditions ci-dessus, toutes
 
les eaux conviennent pour l'humidification du
 
m4lange. La quantit6 dleau de 'gachage ddpend de
 
l'humidit6 initiale de la terre. En raison des
 
pluies, il n'est parfois pas ndcessaire d'ajouter
 
de l'eau au mdlange, la terre 6tant suffisamment
 
humide. Mais, une terre trop humide se m6lange mal
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avec le ciment et a tendance A former des
 
grumeaux. La qualit6 de la brique d~pend 
6normment de la quantit6 d'eau du malaxage. Un 
melange trop humide donne des briques difficiles A 
d~mouler, car la pate colle aux parois de la 
presse et des briques qui ne sont pas stockables 
en tas aussit6t apr~s d~moulage. Un melange trop 
sec donne des briques friables, sans coh6sion 
suffisante. 

Le cirment 

Le ciment utilis6 pour la confection des briques 
de g~ob~ton est tin ciment portland de fabrication 
locale du type CPA 325 (c'est le ciment le plus
 
courant en C6te d'Ivoire).
 

Le ciment devra itre bien stocks et ne pas
 
comporter de mottes. Le melange terre-ciment doit
 
se faire de faqon homogine car la qualit6 des
 
blocs en d~pend.
 

La terre 

La d6termination des caract~ristiques optimales
 
des terres utilisables pour le g~ob6ton a fait
 
l'objet de nombreux travaux de recherche tant en
 
C6te dlIvoire qu'a l'tranger.
 
Pour des grands projets de construction le 

recours A des organismes sp6cialis6s pour la 
reconnaissance des terres s'av~rera toujours 
utile. Pour des projets de faible importance 
(construction d'une maison individuelle par 
exemple) l'obligation de faire des analyses de 
terre constituerait un blocage pour le 
d~veloppement de la technologie. 
A titre indicatif, les terres qui conviennent
 

pour le gob6ton sont les graveleux lat~ritiques
 
et les sables argileux. L'utilisation des terres
 
v~g~tales est formellement d6conseill~e. Le choix
 
de la terre est d~termin6 par les facteurs
 
essentiels suivants :
 

-La resistance souhait6e pour les briques
 
(resistance m~canique, absorption d'eau
 
etc...)
 
-L'optimisation de la quantit6 de stabilisant
 
(atteindre les rdsistances maximales ayes le
 
plus faible pourcentage possible de
 
stabilisant)
 
-L'optimisation des cofits de transport par la
 
recherche de la meilleure qualit6 de la terre
 
la plus proche du chantier
 
-Les conditions d'extraction (facilit6 d'acc~s
 
au site et facilit6 dt extraction)
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-L'esthdtique ou l'effet architectural ddsird 
(briques apparentes ou m~qonnerie enduite, 
couleur, etc...). 

2) Le dosage des constituants
 

Pour la fabrication des briques de g~ob4ton le
dosage en ciment varie de 5 % 10
1 % de ciment par

poids de terre s4-che :
 

-5 % pour les murs co.iurants 
-10 % pour les fondations. les murs Poimis A
des charges 4Ievdes ou constamment en contact 
avec l'humidit6. 

Les resistances de la 
 brique atugmentent
prorortionnellement aux pourcentages 
de ciment, le 
dosacTe Oe 5 9--8-:nt grnLralement admis comme
valeur !imite inf~rieure pour les constri-ftienc 
courantes un deuxou nlivF!Aux. 

3) Car-ct.ristiques physiques des briqes de gob~ton
 

Sous reserve du respect des ragles de 
fabrication, !es briques 
 de g~ob6ton pr~sentent

les caract~ristiques suivantes
 

Resistance 4 la compression
 

a) Dosa,& a 5 ,.' 

-R~sistance minimum des 
briques s~ches 25
 
kg/cm2 (apr~s 28 jours de s6chage) ;

-Resistance minimum des briques humides 12
kg/cm2. (28 jours de s6chage et 4 jours

d' immersion). 

b) D.osaqe J 10 Z' 

-Resistance minimum A sec 
: 50 kg/cm2

-Resistance minimum humide 
: 25 kg/cm2.
 

4) Economie des constructions en gob~ton
 

Analyse comparative de coft entre 
 les

mavonneries en briques de g6ob6ton et les murs en
 
parpaings de ciment.
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1-Analyse de coft des magonneries brutes (sans
 
finitions enduits et peinture).
 

- G~ob6ton = 2060 F/m2 
- Parpaings de ciment = 2166,04 F/m2. 
- Economie r~alis6e en employait le gdob~ton 

2166,04 - 2060 
---------------= 4,90 % 

2166,04 

2-G6obdton rejointoy6 et vernis sur les deux
 
faces et parpaings de ciment enduits et peints
 
sur les deux faces.
 

- G~ob6ton = 3638,86 F/m2
 
- Parpaings de ciment 5072,44 F/m2
 
- Economie du g~ob~ton
 

5072,44 - 3638,86 
---------------- 28,26 % 

5072,44 

3--G~ob~ton enduit et peint sur une face et
 
rejointoy6 de l'autre et parpaings de ciment
 
peints et enduits sur les deux faces.
 

- G~ob6ton = 3802,14 F/m2
 
- Parpaings de ciment = 5072,44 F/m2
 
- Economie de geob~ton
 

5072,44 - 3802,14 
= 25,04 % 

5072,44 

4-G6ob~ton apparent des deux c6t~s sans
 
vernissage et parpaings de ciment peints et
 
enduits des deux c6t~s.
 

- G~ob~ton = 2348,94 F/m2 
- Parpaings de ciment = 5072,44 F/m2 
- Economie de g~ob~ton 

5072,44 - 2248,94 
= 53,70 % 

5072,44 

L'conomie susceptible d'etre r~alis~e par

l'emploi du g~obdton ne doit pas 8tre ramen6e au
 
strict plan individuel.
 

La C6te d'Ivoire importe le clinker (mati~re

premiere de base du ciment) et une 6conomie de 40%
 
A 50% sur la consommation du ciment repr~sente une 
6conomie en devises de l'ordre de 4 A 5 milliards 
de francs CFA par an. 
Par ailleurs, le g~ob~ton s'int~gre bien au
 

paysage de notre environnement bati car la terre
 
est le mat6riau le plus utilis6 par l'architecture
 
"traditionnelle".
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G6n6rateur d'emploi, source d'1conomie de 
devise, facture d'int6gration de l'architecture & 
son environnement, le g~ob6ton est probablement un 
mat6riau d'avenir. 

2) Les tuiles de fibrociment
 

Les tuiles de fibrociment sont des 61ments de 
couverture A base de sable, de ciment et de fibre 
de sisal m4langds dans des proportions addquantes. 
Des colorants peuvent y @tre ajout~s pour donner 
la coloration souhait6e par l'utilisateiir.
 
Cette technologie introduite r6cemment par le
 

projet PNUD-BIT connait une certaine expansion. Le
 
coit au m2 est de l'ordre de 1950 F/m2 en ce
 
moment.
 

3) La terre cuite
 

Les tuiles de terre cuite et, d'une fagon
g~n~rale, les produits de construction A base de 
terre cuite sont ceux qui mdritent le plus 
l'appelation de mat~riaux locaux.
 
Cette technologie, qui a exist6 A l'poque


coloniale (et tout r6cemment avec la SOBRICI) 
a
 
totalement disparu du secteur du b&timent en C6te
 
d'Ivoire. Des recherches sont actuellement en
 
cours au Centre de Recherches Architecturales et
 
Urbaines de l'Universit6 d'Abidjan, pour la
 
relance de ce mat6riau.
 

CONCLUSION 

Le 
batiment est l'un des secteurs cl~s de l'conomie
 
ivoirienne. Et le logement est un droit inal~anable de
 
tous les citoyens. La recherche de solutions adapt6es pour

la redynamisation de la production du bati, d'une part, 
et
 
pour le logement des plus d~munis, d'autre part, constitue
 
un devoir pour tous les acteurs 6conomiques et politiques
 
de cette nation.
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Recherche Architecturale
 
A partir d'un mat6riau local:
 

Le GEOBETON
 

Monsieur 

ALAIN FOURNIER
 

ARCHITECTE et ECONOMISTE,
 
PROFESSEUR A|'6cole SAINT LUC de TOURNAI
 

BELGIQUE
 

Monsieur le Pr6sident, merci.
 
Mesdames, Messieurs,
 

Depuis quelques d~cennies, les villes et de nombreuses
 
r~gions rurales de ce que l'on appelle - je n'ai jamais 
tres bien compris pourquoi - le tiers-monde, connaissent 
une croissance considerable de population et ne peuvent,
 
pour des raisons tant psychologi~ues qu'6conomiques,
 
satisfaire leurs besoins en logements. La question qui se
 
pose est donc de savoir comment bitir bien suffisamment
 
d'habitations nouvelles pour faire face A ces besoins
 
6normes.
 

Le besoin de s'abriter est un des droits fondamentaux
 
de la personne humaine et en cette annde o i l'on f~te "les
 
droits de 1'homme" -je n'ai jamais tr~s bien pergu le
 
juste sens de cette sentence et je ne dois pas 8tre le
 
seul lorsque l'on sait A quels problbmes certains pays
 
sont confront~s- en cette annde donc, il serait juste

qu'un effort soit fait A cet effet.
 
La construction en terre figure donc, sans aucun doute, 

parmi les solutions privil~gi4es qui doivent permettre de 
r~soudre ce probl~me immense auquel sont confront6es bon 
nombre de r~gions de la plan~te. Parmi les mat6riaux de 
construction, la terre occupe une place privil~gide parce 
qu'elle est accessible, abondante, peu cofteuse et parce 
que les techniques de production et de mise en oeuvre sont 
elles-mmes suffisamment simples pour permettre l1auto­
construction. Cependant, la construction en terre, jadis
tr&s utilis~e, partout dans le Monde, nous y reviendrons, 
a subi un important d~clin face A l'industrialisation des 
techniques et A 1'internationalisation consecutive des 
modules architecturaux d'origine occidentale. 

Les circuits commerciaux, la mondialisation de l'co­
nomie, les effets "lobbying" ont aussi fait que certaines
 
techniques ont 6t6 remis6es dans le placard des objets
 
perdus.
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C'est bien dommage car la crise des ann6es 1970,
 
aurait dQi remettre en cause cette 6volution en mme temps
 
que le mode de production et de consommation. On en a
 
certes beaucoup parl6 mais rien n'a 6t6 fondamentalement
 
remis en question et ... la stagnation est venue.
 
Beaucoup conviennent aujourd'hui, de donner priorit6 A 

des mat6riaux, et A des techniques peu cofteuses
 
6nerg6tiquement pour leur pr~paration et leur mise en
 
oeuvre et. assurant une climatisation naturelle du batiment
 
conru. Mais du voeu pieux A la r6alit6, il y a un grand 
pas A franchir.
 
Ii m'a toujours paru invraisemblable et m~me aberrant
 

que, dans les 20 derni~res ann~es surtout, on ait con;u
 
les m~mes ensembles, aussi bien et de la m~me mani~re, A 
Bruxelles qu' A Stockholm, Rome, New-York ou Abidjan.
 
C'est A dire des ensembles non adapt6s, non int6gr6s, ce 
qui est Line faute majeure en architecture. Il nentre
 
certes pas dans nos intentions de dresser Lin tableau trop
 
idyllique de l'emploi de la terre sans mentionner les
 
obstacles et contraintes qui l'affectent. L'avenir de
 
cette technique sera en effet d'autant plus assur6, si
 
ceux qui la promeuvent sont capables d'en reconnaitre les
 
limites. L'utilisation de la terre se heurte A des
 
oppositions d'ordre politique, industriel, psychologique
 
et ce mat6riau reste souvent lid, dans l'esprit des
 
populations comme des dirigeants, A un habitat r~trograde. 
II est impdrieux de vaincre une telle image qui ne repose
 
sur aucun fondement. Ii est donc urgent, au del& de la
 
recherche et des discours, d'orienter les efforts et les
 
prises de d6cision vers des actions concretes et, pour
 
cela, d'y int~resser les instances techniques, politiques
 
ainsi, bien entendu, que les organismes de financement,
 
tant et surtout sur le terrain que sur le plan de l'aide
 
au d6veloppement.
 

Mais qu'en est-il exactement et qu'a t-on r~alis6 avec
 
ce mat~riau ?
 

Quiconque voyage travers le Monde aura aisdment 
remarqud que l'utilisation de la terre remonte A la nuit 
des temps. C'est le cas 6videmment dans toute 11 Asie 
Mineure, en Egypte et en Afrique du Nord, mais au Mexique 
aussi. Mais ce qui frappe le plus, ce n'est cependant pas 
la quantit6 des 616ments congus mais surtout la qualit6 de 
ces batiments et l'art de vivre qui s'est d~velopp6 A 
partir de ces ensembles. 

II n'y eut, en effet, pas de civilisation possible,
 
c'est une constante universelle, sans qu'il n'y ait eu de
 
fixation des hommes dans des lieux pr~cis; et qui dit
 
fixation, dit habitat. D'autre part, ce n'est pas ici en
 
C6te d'Ivoire que je dois rappeler l'importance du
 
patrimoine architectural faisant appel A la technique de 
la terre. 
Nous montrons souvent en Europe A nos 6tudiants, comme 

superbes exemples d'architecture int~grde et r6ussie les 
ensembles Dogon, Ivoiriens, Maghr~bins, Y~m~nites etc... 

Intervention de Mr. ALAIN FOURNIER ( 2.2.3.2) 

\2 1/ 



LHABITAT ECONOMIQUE en COTE D'IVOIRE
 
S~minaire du 07 au 10 F~vrier 1989
 

D'autre part, et on le sait moins, la plupart des beaux
 
h6tels particuliers du bord de la sa6ne en France 
entre
 
Dijon et Lyon, et dans la rdgion Rh6ne-Alpes 6galement
 
sont construits en terre.
 

Savez-vous qu'une partie du chateau de Versailles est 
aussi construite en terre ? 
Savez-vous aussi que pros de 15% de l'habitat 

traditionnel est en terre en Grande-Bretagne, en France et
 
jusqu'A 80% dans le d~partement de l'Is~re, mais aussi 
en
 
Suisse, en Allemagne, en Russie, en Chine ?
 

Au Yemen, des immeubles de 7 A 10 niveaux sont cons­
truits en terre. Plusieurs 6glises baroques du P6rou ont 
dt6 r6alis6es ainsi au XVII~me si~cle et elles tiennent
 
toujours parfaitement. Technique 4prouv6e donc et 
largement utilis6e. Etant donnd les probl~mes 6conomiques
dont je parlais tout A itheure, cette technique est donc 
r6apparue. Les soci~t6s d'abondance, confront~es A des 
impdratifs d'1conomies d'dnergie se sont donc rappeld les 
vertus ancestrales de lParchitecture de terre. Le problhme
majeur est que par la faute de l'esprit de systme qui a 
tout envahi, le cloisonnement de l'conomie et des marches 
est tel qu'il est tr~s difficile de se reporter sur une 
id~e simple qui, malgr6 l'avantage qu'elle a de pouvoir
r~soudre une grande partie des probl~mes poses, a bien du 
mal A supplanter les circuits en activit6, vu la grande
implication de ceux-ci dans les circuits 6conomiques 
et
 
les int~r~ts qui sont en jeu. L'un des atouts majeurs de 
la terre rdside dans son aptitude A se passer d'une phase
de traitement industriel lourd et centralis4 et donc 
6nergivore, ce qui garantit son caract~re 6cologique et 
non polluant. Au total, elle poss~de des qualit~s
inh~rentes & sa propre mati~re, telles que son aspect
naturel et chaleureux. Elle garantit le vocabulaire archi­
tectural des 6paisseurs et des consistances. Elle apporte
des formes sculpturales g6n6reuses aux couleurs appro­
pri6es sur le plan de l'int6gration. L'argument essentiel,
compldmentaire de celui des 6conomies d'1nergie, demeure 
cependant la facult6 qu'offre potentiellement ce mat6riau 
d'assurer une r~elle autonomie culturelle, 6conomique,
technologique locale aux pays du Sud. Confront~s A une 
exigence historique implacable, ceux-ci doivent faire 
face, dans les conditions scandaleuses que l'on connait, A 
un endettement financier extdrieur et simultandment & tine 
crise urbaine majeure de l'habitat qui pourrait d~boucher 
sur une situation socio-politique explosive.
C'est 1A que l'on constate le paradoxe le plus criant, 

car. ce ne sont pas les pays les plus d~munis qui ont 
amorc6 la renaissance de l'architecture de terre, mais 
bien les plus nantis.. Scandale suppl~mentaire. 
Des milliers de villas s'ldifient aux Etats-Unis, en
 

France, en Espagne, sur la base de la technique dite de
 
1'ADOBE ou du bloc compress4. Bien str des propositions et
 
des projets sont faits pour les pays en voie 
 de
 
d~veloppement, mais A part quelques exemples isol~s dont 
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on a parl6 au cours de ce s6minaire, il n'y a pas eu, A ce
 
jour, de r6alisations importantes. 
Ii est donc de la plus

haute cons6quence que les reserves enregistr~es jusqu'h

present s'estompent et qu'une juste r~partition 
 des
 
investissements s'6tablisse afin 
de combler les retards 
pris. LA ofi la terre est presque le seul mat~riau de 
construction disponible, pour ne plus d6pendre des marches
 
ext~rieurs, et des proc~dds couteux 
de fabrication, tout
 
progr~s "significatif des conditions mat6rielles de
 
l'habitat passe n4cessairement par l'application A grande

6chelle des recettes mises au point par les techniciens de
 
l'utilisation 
de la terre, la seule difficult6 r~sidant
 
dans la vulgarisation de ces procds.
 
Vous ne pouvez laisser aux pays du Nord l'exclusivit6 de
 

l'essor du g~ob~ton.
 
Cette solution se pr~sente, une fois bien mise ati point,
 

comme la plus id~ale pour abriter tine population enfin
 
soucieuse de pr~server son bien-8tre et l'avenir6conomique de son pays. Elle conduirait A une importante
dconomie d'dnergie: pas de cuisson, tr~s faible
 
consommation de ciment, diminution partielle des
 
transports etc...
 
Les pollution3 qui d6coulent de la production seraient
 

r6duites d'autant, surtout celles qui sont issues des
 
cimenteries. Enfin, si le g~ob~ton est 
 6cologiquement
 
propre, c'est que le temps peut le d~truire autant de fois
 
qu'il le faut sans 
laisser ni ddchet ni trace ind6lbile.
 

On distingue tine douzaine de modes traditionnels de
 
construction appropri6s A ce mat~riau mais avec 
 tine
 
infinitd de variantes anciennes et modernes. Certaines
 
sont restrictives, tel le torchis 
qui n'est qu'un mode de
 
remplissage interne d'une structure, mais dans ce cas, la
 
terre n'est pas porteuse de l'6difice.
 
A contrario plusieurs techniques permettent d'6lever
 

tous les murs porteurs d'un batiment jusqu'l une hauteur
 
de dix 6tages. On distingue deux procdd6s principaux:
 

- D'une part le pis6 de terre qui d6signe le principe de
 
construction de murs 4pais (50 cm minimum) r~alis6 en
 
damant la terre dans des coffrages lat~raux qu'on d~place
 
au fur et A mesure de l'avancement du travail.
 

- D'autre part, la construction en adobe qui d6signe des 
briques de terre s~ch~es au soleil apr~s leur mise en
 
forme dans des moules. On peut les utiliser de fagon

classique pour 6lever des 
murs ou de fagon plus 6labor6e,
 
pour rdaliser, avec ou sans coffrage, des voutes et des
 
coupoles. Dans les deux 
cas, la terre est choisie en 
fonction de sa nature et de sa composition granuleuse.
Elle est m~lang(e A de l'eau et A des fibres v~g~tales

afin de former un ensemble coh6rent.
 
Pour rem4dier au fait que ces constructions craignent


l'6rosion des eaux, des parades efficaces 
 ont 4t4
 
61abor4es depuis bien longtemps. Le genie populaire

anglais exprime ce bon sens en une seule formule: "Pour
 
durer des si~cles,il suffit aux maisons de terre 
dtavoir
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un bon chapeau et de bonnes bottes". En clair, une bonne
 
toiture d~bordante et de bonnes fondations.
 
Aujourd'hui, les techniques ayant 6volu6, on utilise le
 

systbme des blocs stabilis~s au ciment ou aux d~rivds
 
d'asphalte. Ces blocs moul6s dans une presse d~veloppant
 
souvent +/- 50 Kg/cm2 sont essentielleaent mis en oeuvre
 
au mortier de ciment. Nous verrons que cette technique
 
peut encore 8tre am6lior6e.
 
La C6te.d'Ivoire a la chance de disposer en abondance de
 

mat~riaux naturels aptes A la confection de blocs de terre 
stabilis4e et ces mat6riaux se r~partissent sur l'ensemble
 
du territoire de la mani~re suivante:
 

- graveleux latdritiques dans le domaine du socle qui 
couvre 95 % de la superficie du territoire;
 

- sables argileux, ocres ferruginis~s dans le domaine 
du bassin s6dimentaire, soit +/- 3 % de la surface du 
territoire.
 
Mais d'autres mat~riaux peuvent 6galement convenir. Ce
 

sont les sables argileux des depressions du socle, bien
 
que leur prospection soit plus d6licate.
 
Les sp6cialistes connaissent bien les crit6res
 

d'acceptabilit6 et de mise en oeuvre de ce mat6riau. Des
 
6tudes ont 6t6 r~alis6es d6crivant tols les aspects et les
 
limites de ces crit~res. Nous n'y reviendrons pas ici.
 
Signalons seulement, A titre indicatif, qu'une habi­

tation moyenne de 70 m2 habitables exige un volume de 25
 
m3 de terre environ pour une 6paisseur de murs de 15 cm.
 
Compte tenu des pertes l1'exploitation, on peut tenir
 
compte d'un volume de 33 m3 comme r6aliste.
 
La prospection des emprunts possibles de terre devra
 

8tre rigoureuse. LA aussi, les critres de mthode ont 6t6
 
bien pr4cisds par des 6tudes r4centes, que ce soit pour le
 
socle ou pour le bassin sddimentaire.
 
Pour les petits projets, une reconnaissance scienti­

fique peut 9tre retenue sans probl~me. Cette reconnais­
sance doit 8tre m~thodique avec des crit~res plus
 
rigoureux por les projets importants.
 
Les probl~mes de la faisabilit6 des projets ont 6td
 

d4montr~s et de nombreux projets ont 6t6 r~alis~s en
 
g~ob~ton, d~montrant s'il le fallait encore le bien-fond6
 
de cette technique, et ce, tant en Afrique de 1'Ouest
 
qu'en Afrique centrale ou en Am6rique. D'autre part, et
 
pour rester dans le domaine du paradoxe, de multiples
 
6tudes tr~s pouss~es, tant sur le plan technique que
 
pratique, ont 6t6 effectu6es en Europe. Ce fut
 
particuli~rement le cas en Belgique et en France.
 
Rappelons pour m~moire le colloque international stir la 
construction en terre pour les pays en d6veloppement tenu 
& Bruxelles en d~cembre 1984, A l'initiative commune du 
Centre des Nations Unies pour les Etablissements Humains 
et de 1'AGCD qui est l'administration g~n~rale de la 
cooperation au d6veloppement en Belgique. 

En 1984 encore, eut lieu A l'Universit6 de Louvain en 
Belgique le premier stage de formation th~orique et 
pratique sur la terre comme mat~riau dq construction. 
Stage suivi, d~s 1985, par d'autres stages. 
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L'Universit6 de Louvain et la Facult6 polytechnique de
 
Mons, toujours en Belgique, organisent un certificat
 
inter-universitaire consacr6 l'habitat rural et urbain
 
dans les pays en voie de d6veloppement.

La France n'est pas en reste avec le d6veloppement des
 

6tudes tr~s pertinentes mendes par le groupe CRATERRE de
 
Grenoble. De nombreuses publications et une exposition

organisde par ce groupe et les Belges Jean Dethier et Hugo

Houben "Beaubourg, montrent bien la qualit6 de ces
 
recherches, concr6tis6e par la construction de 1'ensemble
 
de la ville nouvelle de L'Isle d'Abeau.
 
Mentionnons enfin d'importantes 6tudes men6es a
 

l'Institut Sup~rieur d'architecture Saint-Luc de
 
Tcurnai, mais aussi aux Etats-Unis, en Suisse et en
 
Allemagne.
 

Le point le plus remarquable dans ce qui pr6cde est que

toutes ces manifestations sont localis~es en Europe.

Les seules initiatives vraiment connues de ce type comme 

emanant de pays en voie de d6veloppeinent sont, d'une part,
les travaux de l'architecte Egyptien Hassan Fathi et,
d'autre part, l'tudes technique r~alis~e ici A Abidjan au 
laboratoire du batiment et des travaux publics (LBTP), 
sous forme d'une "Recommandation pour la conception et
 
l'ex~cution de batiments 6conomiques en g6ob~ton", premier

document du genre A avoir 6t6 publi6 par un pays africain 
mais malheureusement trop peu connu encore. Reste.l'exp6­
rience de la construction en 1970 du monast~re de 
Nyamirambo, ainsi que la residence du d4lgu6 du Conseil 
des commultaut6s europdennes A Kigali, exp4riences rdus­
sies, toutes deux au Rwanda, et l'on aura pratiquement
 
fait le tour de la question.

Bien stir, ici en C6te d'Ivoire, outre le patrimoine


architectural 
 qui est important, des r~alisations
 
remarquables sont venues confirmer le bien-fond6 de cette
 
technique. Elles ne sont malheureusement aujourd'hui que
 
ponctuelles.
 

Dans cette optique, ayant particip6 depuis la fin des
 
ann6es 1970 A l'Institut sup~rieur d'architecture Saint-

Luc de Tournai, ofi je suis professeur, A plusieurs 6tudes
 
dont la caract~ristique principale 6tait le respect des
 
contingences locales et l'utilisation des mat6riaux
 
trouv6s sur place, mat~riaux non 6nergivores, dans le but
 
de ddfinir la meilleure int~gration possible sur le plan
architectural, j'ai 4t6 amen6 A r6flchir A l'ensemble des 
conditions faisant ou ne faisant pas l'affaire des pays
 
concern6s.
 
D'autre part, ayant la de faire un
eu chance parcours


complet au sein des instances nationales et
 
internationales de la Jeune Chambre Economique (JCI), 
j'ai
 
pu r6aliser la mise au point d'une 6tude 
tr~s compl~te sur
 
les probl~mes 6conomiques Nord/Sud traitant en particulier

du ph~nom~ne de la 
dette. Cela m'a permis de bien cerner,
 
pas seulement d'une manihre syst~matique, comme c'est trop

souvent le cas, ne faisant qu'entrevoir les cons~quences

mais jamais les causes ni 
les buts, de bien cerner la
 
quintescence 
des problmes poses par cette situation. Ce
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fut une rdvdlation. Nous nous sommes dorc attel6s, mes 
associes, mes collaborateurs et moi-meme, A 1'6tude d'un 
projet pouvant rdsoudre autant les problmes de la qualit6 
de l'habitat que ceux des implications 6conomiques 
inh6rentes A la situation des pays en d4veloppement. 
Diverses solutions furent 4!abor~es et des tendances
 

d4gag~es, mais plusieurs projets durent etre abandonnds 
car ne correspondant pas A la finalit4 poursuivie. Etant 
bien entendu influencds comme tous les architectes par la 
mode 6cologique des ann~es 1980, les projets furent conus 
en alliant les techniques nouvelles, solaires et autres, 
aux techniques de construction traditionnelles, jusqu'h la 

A 

d~couverte de l'adobe et du gdobdton. Ce fut une 
rdvdlation, car la documentation 6tait tr~s pauvre et, A 
part quelques rares documents, commme nous l'avons dit, 
rien n'6tait disponible; pourquoi ? 
Suite une analyse serr6e de cette technique et du
 

pourquoi de son abandon, alors que tout un matdriau 
traditionnel, et ce au niveau mondial, a toujours fait 
appel & elle, le projet ARCH a peu a peu vu le jour. Je 
passerai sur le problhme des essais qui ont cependant 6t6 
A l'origine de ce projet. 
Nous n'avions pas au debut de vues pr6cises ni d'iddes 

pr4congues sur un pays bien ddfini pour exp~rimenter ce 
projet. Si nous vous le proposons aujourd'hui, c'est que 
le hasard fait toujours bien les choses. Ayant en effet un 
cousin A Bouakl, ce dernier de passage en Belgique, me 
parla, un jour, du probl~me pos6 par le logement en C6te 
d'Ivoire. Ii me parla aussi de ses ressources en terre 
propice A la confection de nos murs. Notre projet pouvait 
donc voir le jour car la technique des blocs comprimds 
bien rdguliers solutionnait notre souci premier: a savoir 
l'1levation de murs permettant l'utilisation de la 
ventilation int6rieure des murs, ce qui 6tait quasiment 
impossible avec toutes les autres techniques utilisant la 
terre comme matdriau de base. 

Notre projet, quelle que soit sa dimension, son importance
 
et son programme, repose sur trois crit&res:
 

1-la technique du double mur A l'europdenne.
 
2-la crdation d'un vide sanitaire qui doit 8tre la
 
reserve d'air sous la maison.
 

3-1'utilisation, si possible, de la voOte en
 
remplacement des hourdis.
 

1-Pourquoi la technique du double mur ?
 

Gaspillage nous objectera-t-on.
 

Mais est-ce gaspillage de vouloir un surcroit de
 
salubritd pour le futur habitant ?
 

Ii est certain que si ces murs devaient tre rdalisds en
 
parpaings de ciment, on pourrait l'admettre. or, ici,la
 
mati~re doit 8tre d'un cofit de revient extr~mement bas. Ii
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n'y a donc que peu de surcoat pour la r6alisation de cette
 
particularit6 technique, le probl~me r6sidant uniquement
 
dans l'paisseur des deiix parois. Actuellement l'6paisseur

des blocs utilis~s est le plus souvent uniforme et
 
avoisine les 15 centimetres, l'iddal 6tant cependant

d'obtenir que l'une des deux parois ext6rieures ou
 
int~rieures, peu importe, soit plus mince, avoisinant les
 
10 cm, pour 6viter une consommation excessive de mati6re.
 
L'autre probl~me 6tant la fagon de solidariser les deux
 
parois sans obstruer le vide cr66 entre celles-ci,
 
problhme qui sera r~solu par une technique tr&.s simple
 
dont je parlerai par ailleurs.
 
Dans ce creux entre les deux parois ainsi cr66, nous
 

faisons par une technique, tr~s simple elle aussi,
 
circuler de !'air rafraichi, qui est pomp6 dans le vide
 
sanitaire situ6 sous la construction. Cet air circule A 
faible vitesse, soit en circuit ferm6, soit par

renouvellement permanent A l'intdrieur de ce vide.
 
Cependant mime sans circulation dtair, par la technique du
 
g6ob6ton, les r6sultats obtenus en matihre de contr6le des
 
temp6ratures sont d6j& tr~s probants. En effet, avec
 
circulation d'air, on peut estimer que la temp6rature 
int6rieure des locaux de toute construction ne doit pas
exc6der 220 stir la base du respect de quelques r6gles
 
simples d'utilisation de l'habitation. Il est en effet
 
bien 6vident que toutes fen@tres et portes ouvertes, on
 
obtiendra tine temp6rature int6rieure identique a
 
l'ext6rieur. Tout ceci a 6t6 v6rifi6 par le centre de
 
recherche universitaire avec lequel nous avons ddcid6 de
 
collaborer. Lensemble des calculs ont 6t6 effectu6s avant
 
que le projet ne soit r6v6l6 et ces calculs nous donnent
 
la certitude que tout peut fonctionner de la sorte.
 
Par contre, sans circulation d'air dans le creux, la
 

temp6rature avoisine les 24 A 250 dans les plus mauvaises
 
conditions.
 

2-Cr6ation d'un vide sanitaire, r6serve d'air.
 

Cette circulation d'air prend son d6part dans le vide
 
sanitaire cr66, dans le cas le plus id6al, sous la maison
 
et devant permettre, dans le cas id6El encore, de
 
confectionner par enl~vement des terres, les blocs pour la
 
construction.
 

Nous avons 6valu6 A 33 m3 le volume de terre pour tine 
habitation de 70 m2. Si 'on utilise la technique de la 
double paroi, le volume n6cessaire avoisine les 50 m3, ce 
qui pour une surface de 70 m2, repr6sente une excavation 
de 70 cm. A cela, ajoutons la couche arable qu'il faut 
n6cessairement enlever, et l'on obtient tin vide sanitaire
 
de plus ou moins un m~tre de profondeur qui constitue la
 
r6serve suffisante pour pouvoir ventiler l'int6rieur des
 
murs pendant toute tine journ6e. Dans ce vide, est pomp6 de
 
l'air frais et ce au moment le plus judicieux, la nuit par

exemple, et cet air, dans la journ6e, est puls6 dans le
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creux de la double paroi, assurant ainsi l'6vacuation des 
calories de la paroi extdrieure. 

3-Utilisation de la vofite en remplacement des hourdis.
 

Le vide sanitaire situ6 sous l'habitation est en
 
principe recouvert au moyen d'une vofte de terre afin
 
d'assurer la meilleure isolation naturelle possible. Il
 
est 6vident que l'utilisation d'une dalle de b~ton peut
 
6galement 8tre envisag~e mais on n'obtient pas le m~me
 
coefficient d'isolation dans ce cas.
 
L'utilisation de la voidte en blocs de terre a 6t6
 

6galement envisag6e pour couvrir le rez-de-chauss~e. II
 
s'agit cependant d'une simple option car nous ne voulons
 
absolument pas imposer un style architectural bien pr~cis
 
tant sur le plan int~rieur qu'ext~rieur et tant vis & vis 
des utilisateurs que des autorit~s des pays o i ces projets
 
pourraient 6tre r~alis~s. Ii est cependant certain qu'une
 
dconomie substantielle pourrait encore 6tre enregistr~e.
 
Elle ne pourrait &tre rejet~e que si elle mettait en p~ril
 
des industries li.6es A l'activit6 de la construction et 
cr46es A cette fin par les pays destin4s A recevoir ces 
projets.
 
A partir de ces recherches, nous avons mis aui point un
 

programme de logements. Ces programmes vont de l'habitat
 
social simple (70 A 80 m2) A l'habitat moyen et de
 
standing plus 61abor6. Tous les projets furent congus sur
 
la base de la technique dont je viens de votis parler. Bien
 
entendu touL, les 616ments techniques ont 6t6 congus et
 
6prouv~s. Il est 6galement bien entendu qu'au cas o la
 
volont6 d'6conomie serait absolue, la technique du simple
 
mur peut toujours 8tre utilis~e et dans ce cas, malgr6 le
 
faible coQt du suppl6ment, l'avantage de la fraicheur
 
int~rieure, c'est la qualit6 de la vie quand m~me. Le
 
suppl~ment de la double paroi repr~sente en effet grosso
 
modo moins de 5 % du prix total de l'habitation.
 

Nos recherches ne s'arr~tent cependant pas 1A. D'une 
part, le probl~me de la mise en oeuvre des voutes et 
d'autre part celui du liaisonnement des doubles parois ne 
nous semblaient pas 6vidents, car, dans le premier cas, on 
devait faire appel A des techniques de coffrage (perdu 
dans le cas du vide sanitaire) A des problmes de poids 
morts et de mise en oeuvre parfois d6licats. Tandis que
 
dans le second, il fallait encore d~pendre des march6s
 
ext~rieurs pour l'approvisionnement en crochets sp~ciaux
 
d'ancrage des doubles parois.
 
C'est alors que nous efimes connaissance d'une
 

publication dans le magazine "Science et Vie" sur
 
l'utilisation possible du bambou et ce fut aussi une
 
r6v4lation. Voil& un mat~riau extraordinaire poss4dant
 
une panoplie de qualit~s et dont apparemment on ne sait
 
pratiquement rien, sauf quelques rares sp~cialistes. on me
 
parla aussi de l'emploi de ce mat6riau qui.peut permettre
 
des prix extr~mement r~duits pour des performances
 
remarquables.
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Savez-vous que le co~fficient de resistance la 
traction du bambou est sup6rieure a celui de l'acier et 
tend A 6galer celui de certains mat6riaux composites tels 
que les fibres de carbone ? 

Savez-vous que cette gramin~e, puisque c'en est une, 
poss~de des vari~t6s qui peuvent pousser en quelques jours
(40 A 50 cm par jour), pour atteindre des hauteurs de plus 
de 30 metres ? 
Savez-vous enfin que la plupart des esp~ces sont d6j&

utilis6es dans de nombreux pays du Monde comme mat6riaux
 
de construction principaux?
 
N'avez-vous jamais vu les 6chafaudages dans le Sud-Est
 

asiatique, sorte de cages immenses entourant 
les gratte­
ciels de Hong-Kong et de Singapour?
 

Des theories, 
nous en sommes passes A la recherche 
d'informations et une 6tude fut entreprise l'institut
 
superieur d'architecture de Tournai, 6tude qui fut
 
d'ailleurs couror.ne par tin prix international. Voulant
 
pousser plus avant cette 6tude alors, sur la base
 
d'informations regues, j'eus la chance de pouvoir visiter
 
la bambouseraie d'Anduze, dans le Sud de la France ofi tout
 
ce qui peut @tre appris de ce mat~riau est disponible, et
 
en particulier 
une 6tude du c6lbre architecte et
 
ing~nieur allemand M. Otto Frei. 
Je peux vous assurer que

M. Frei a fait un travail tout A fait remarquable et que 
ses recherches sont extraordinaires, mais je vous mets 
aussi au d6fi de trouver cet ouvrage, hormis aupr?s de 
quelques instituts et libraires sp~cialis~s.
 
On peut armer du b~ton avec du bambou, et on en
 

pr6sente, ici, dans l'exposition un exemple qui pourrait
 
6tre perfectionn6, mais qui a l'avantage, au moins,
 
d'exister. On peut faire 
des coffrages, des structures,
 
des charpentes, des toitures, des cloisons, du 
sanitaire.
 
Sa tr~s grande resistance et son merveileux comportement
 
devraient en faire un mat~riau quasiment in~puisable vu la
 
rapidit6 de sa production.
 
Bien entendu dans le cycle de son utilisation, il devra
 

6tre tenu compte d'un certain nombre de precautions
 
616mentaires. Ce qui est certain, 
c'est que le bambou
 
offre des solutions aux probl~mes que nous nous posions.
 

D'une part, le probl~me du liaisonnement des deux
 
parois dans la construction du double mur. Il devient tr~s
 
facile de le rdaliser A partir de lamelles de bambou
 
agissant comme des crochets de metal. 
Les calculs r~alis~s
 
montrent que, liaisonn6s ainsi, les murs doubles
 
travaillent comme si les murs 6taient pleins, 
soit plus ou
 
moins 30 cm, ce qui est consid6rable pour la r~sistance
 
des parois et constitue un avantage de plus vu que, 15,
en 
le mur peut 8tre rendu plus attaquable aux 4rosions 
naturelles. En plus, s'il peut 6tre consid~r6 comme tin mur 
plein de 30 cm d'6paisseur, on petit pratiquement envisager 
la construction d'immeubles & plusieurs niveaux allant de 
3 A 4 et m~me 5 niveaux, sans armature.
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D'autre part, le probl~me de la charpente peut ftre
 
r~solu facilement dans le cas oi la vofite r,'est pas 
utilis~e. Il faut 6videmment que les pays qui construisent
 
de tels projets soient producteurs de bambou mais c'est
 
le cas, je crois, de votre pays, m@me si actuellement les
 
plantations ne sont peut-6tre pas organis4es comme elles
 
devraient l'tre A cet effet. Il faut s4lectionner les 
esp~ces, organiser la culture, pr~voir le s~chage, etc...
 
En g~nra-l, il faut un cycle de trois a quatre ans pour
obtenir tine utilisation optimale de ce mat6riau fabuleux.
 
De plus, les recherches r~centes en g~rie g~n6tique me
 

laissent A penser que toutes les possibilit6s ne sont pas 
encore connues concernant ce mat~riau.
 
Vous avez le climat, i- terrain. Ii n'est pas pensable
 

que cette voie ne soit pas exploit~e.

Un simple exemple: la vofite, qui constitue l'un des
 

61ments de notre projet, peut 6tre tr~s bien coffr~e en
 
coffrage perdu avec ce matiriau simple mais peu cofiteux.
 
Ii n'y a ni gaspillage ni surcolt 6conomique et l'on peut
 
etre certain d'une solidit6 maximale. Le seul petit
 
probl~me est la justesse de la mise en oeuvre, mais cela
 
peut cependant s'apprendre tr~s rapidement.
 

En plus, nous sommes en train d'1tudier une structure
 
porteuse en bambou qui pourrait tendre A nous permettre 
une diminution de l'6paisseur des murs, donc tine 6conomie
 
de mati~re qu'il ne faut pas gaspiller, m~me si elle est
 
bon march6.
 
Une aure solution qui se d6gage, pour les habitations
 

sociales & tr~s petit budget, est la confection de
 
toitures enti~res sur cette base. Cette technique est
 
utilis6e dans de nombreux pays asiatiques et donne
 
d'excellents r6sultats, tant au point de vue de la dur~e
 
dans le temps qu'au point de vue esth~tique quand le
 
projet est bien congu. Il faut, bien sir, dans ce cas
 
organiser parfaitement l'industrialisation de ce mat6riau.
 
Enfin, mais l nos recherches ne font que commencer,
 

nous attendons la possibilit6 de crier des hourdis ou des
 
petites pr~dalles de terre comprim~e, arm6es de tiges de
 
bambou. Si nos espoirs se concr~tisent, on pourrait alors
 
boucler la boucle et r~aliser l'int~gralit6 des projets
 
avec des mat6riaux locaux, tr~s bon march6 et apportant tin
 
confort de vie tout aussi valable, si ce n'est pas plus,
 
qulavec les mat~riaux dits modernes.
 
L'6conomie qui pourrait 6tre ainsi r~alis~e avoisinerait
 

par rapport au projet actuel 50% du coit des habitations.
 
Resteraient les finitions: 6lectricit6, sanitaires,
 
rev~tements de sol et menuiseries, mais cela est vrai
 
dans tous les cas, quel que soit le projet.
 
Nous avons ensuite tent6 tine approche de l'tude des
 

prix mais qui ne tient compte que de la seule utilisation
 
du g6obdton, la mise en oeuvre du bambou n'6tant pas
 
encore prise en compte.
 
On peut dire d'une mani~re g~n~rale que le prix de
 

revient au m2 pour des habitations simples oscille entre
 
45.000 et 70.000 F cfa, an fonction de la surface et des
 
finitions demand~es, ce qui donne pour une habitation de
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70 m2 un prix global moyen de +/- 3,5 millions de francs 
CFA. Je tiens A vous faire remarquer que nos calculs ont 
pour base des prix pratiqu6s par des entreprises

ivoiriennes que nous avons interroges et qu'ils ne
 
tiennent pas compte de la rdp~titivit6 ni des n6gociations

qui devraient normalement pr~c~der la mise au point des
 
contrats les plus importants.

Enfin, il est bien 6vident que dans les projets que nous
 

d~veloppons, tant pour la construction d'habitations
 
sociales que de batiments Aiusage different, des mises au
 
point et adaptations sont A faire, afin de finaliser au 
mieux toutes les options prises pour ces projets et ce
 
dans le but de rationnaliser au mieux l'4conomie de ces
 
projets. Rien que l'utilisation judicieuse du bambou
 
devrait permettre, vu ses repercussions sur le gros oeuvre
 
et les charpentes, une nouvelle 6conomie tr~s
 
substantielle de l'ordre plus ou moins de 7 A 8%.
 

De plus, A titre de comparaison, la diff6rence entre le
 
prix des agglos creux de ciment et des blocs de terre
 
compress~e, et vous devez le savoir, est de l'ordre de +/­
4.000 F. au m2 et ce, sur la base de prix remis 6galement 
par des entreprises ivoiriennes, ce qui repr~sente une 
dconomie plus ou moins de 10 %, jusqu'A 15 % sur 
l'ensemble du prix d'une habitation moyenne. Si l'on 
utilise les solutions techniques que nous apportons,
solutions qui sont toutes r~alisables, l'conomie, ne peut 
qu'@tre plus pertinente encore. D'autre part, il y a aussi 
un 616ment dont il faut tenir compte. Ii s'agit du d~sir 
qu'ont, h partir d'un certain niveau social, les gens de 
s'quiper en conditionnement ou, A tout le moins, en 
syst~me de ventilation permettant d'att~nuer les trop 
grandes chaleurs accumul~es dans les habitations, ce qui

implique un surcofit d'investissements, mais aussi et ce
 
n'est pas le moins important, une consommation d'6nergie

chore dont on se passerait volontiers. Notre syst~me
 
permet d'6viter cela sans compromettre la qualit6 de la
 
vie. C'est encore plus important pour la couche de
 
population qui ne pourra jamais se permettre un tel
 
6quipement.
 
Enfin, et dernier point, j'ai l'honneur de travailler
 

comme consultant pour des organismes internationaux tres
 
impliqus dans les grands circuits dconomiques. J'ai eu
 
l'occasion A plusieurs reprises d'expliciter le bien-fondd 
du syst~me que je viens de vous d~crire. J'ai pu obtenir 
le feu vert de principe pour un financement important qui
couvrirait A 100 % un programme de logements r~pondant aux 
crit~res du projet que j'ai d6velopp6. La seule chose A 
faire, est de d~terminer la valeur et l'importancc de ce 
programme, de d~bloquer un terrain et, bien entendu,de 
faire toutes les d~marches n~cessaires pour introduire la
 
demande de ce financement dans les r!gles voulues par cet
 
organisme.
 

Je pense, en tout cas, que le bien-fond6 du systbme ARCH
 
que nous proposons a 6t6 bien compris et que les
 
implications 6conomiques ont 6t6 6valu6es A leur juste 
valeur. D'autre part, notre syst~me 6tant absolument
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polyvalent, il va de soi que les projets plus privds
peuvent 6galement 6tre concernes par ce type de mise en 
oeuvre. Des projets sont actuellement d~ja en cours et 
nous esp~rons pouvoir presenter, d'ici quelques temps, une
 
r~alisation t~moin qui d~montrera de mani~re 
formelle les 
qualit6s de cette conception. Nous restons bien entendu A 
votre disposition pour toute information compl~mentaire
 
pour quelque problhme que ce soit et vos questions seront
 
les bienvenues.
 

Esp~rant vous avoir convaincu de l'int6r~t de ce projet

qui me tient beaucoup A coeur, je vous remercie de votre
 
attention.
 

Intervention de Mr.ALAIN FOURNIER (2.2.3.2)
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MATERIAUX de CONSTRUCTION 
au 

BURKINA FASO 

Communication crite fournie par la 

De1egation du BURKINA FASO 

I - NOUVELLE POLITIQUE DE L'HABITAT ET NECESSITE DE
 
DEVELOPPER LES MATERIAUX LOCAUX DE CONSTRUCTION
 
AU BURKINA FASO
 

Mettre A la portde de chaque habitant un logement d6cent 
constitue pour nos gouvernements l'un des probl~mes les 
plus importants A r6soudre. or, depuis quelques ann4es le 
d~veloppement accl6r6 des centres urbains et les 
diffdrentes crises p~trolifres ont rendu plus crucial ce 
problnime du logement, surtout dans les pays en 
dfveloppement, habitufs A utiliser essentiellement des 
matfriaux de construction g~n6ralement importfs. Face A ce 
problfme, il est n6cessaire de pr~coniser non seulement la 
reconsideration et l'adaptation des types d'architecture 
et des normes de construction import6s, mais surtout le 
recours de plus en plus systfmatique A l'utilisation des 
mat~riaux locaux de construction. 

Au Burkina Faso, la nouvelle politique en matifre
 
d'habitat, pr6nfe depuis les cinq dernifres anndes, et qui
vise A faciliter l'acc~s A un iogement d6cent pour le plus
grand nombre, s'appuie essentiellement sur la maitrise, le 
dfveloppement et l'utilisation des mat6riaux locaux de 
construction. Dans ce domaine, un potentiel important
existe et mfrite d'etre dfvelopp6. Les produits utilis~s 
localement sont le ciment, la chaux, la magnfsie, le 
sable, le gravier, le fer A b6ton, les briques en terre 
cuite, la pierre taillfe, les charpentes bois, les 
charpentes m~talliques, les menuiseries, les rev~tements 
des sols et des murs etc... 

Mais quels mat~riaux promouvoir ?
 

H - LA TERRE NON STABILISEE : LE BANCO. 

L'objectif particulier A viser est la rationnalisation 
de l'utilisation de ce mat~riau qui, dans une trfs grande 
mesure repr4sente l'alternative la plus accessible aux 
possibilitds 6conomiques de beaucoup de collectivit6 s 
pour la construction d'habitations et d'6quipements socio­
collectifs. La forme la plus rfpandue est la brique en 
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terre s~ch6e. Les briques sont pr6par~es 1A ou l'on trouve
la terre ; en g~n6ral A proximit6 d'une mare. La terre
m4langee A la paille 
est petrie. Un moule rectangulaire

sert A confectionner les briques 
de dimensions identiques.
Ces briques mesurent 15 A 20 cm de large, 
30 a 35 cm de
long et 8 A 10 cm d'6paisseur. Elles s~chees
soleil avant 

sont au
d'etre utilis~es. Les 
formes d'exploitation
sont artisanales l'artisan fabrique les briques pour 
son propre usage.
Mais certains artisans en produisent en quantitd A desfins commerciales. 
 Le banco est utilis( pour les
fondations, 
les murs, les planchers et le cr~pissage, de


la mani&re suivante :
 

Murs terre + eau + paille;
Cr6pissage 
 terre + eau + bouse de vache + 6corce
 
et cendres.
 

Le problhme fondamental 
 du 
 banco est sa faible
r6sistance; 
 il faut alors le prot~ger contre les
intemperies en adoptant 
des plans et des sp6 cifications
techniques ada,.tdes 
 (ex: application d'un 
enduit adapt6,
utilisation de 
 mat~riaux diff6rents pour les murs
ext6rieurs 
,sable + ciment, et intdrieurs, banco).
Il y a 
 lieu de proc~der A des investigations

syst6matiques sur:
 

-Le mat~riau lui-m~me (seul en et
ou association)

les obstacles A son utilisation rationnelle.
 

-La technique 
de mise en oeuvre, les enduits et
autres techniques de protection propres 
& accroitre sa
 
durabilite.
 

Le sujet 
 dtant vaste et important, un travail
d'inventaire doit 9tre entrepris 
en 
vue de mieux connaitre

le domaine. Il peut se d~rouler de la mani~re suivante
 

l)-Elaboration de 
 fiches sur 
 les
caract6ristiques des diff~rentes 
cat~gories de
 
terre utilis6es.

2 )-Constitution d'une banque 
de donn~es et de

transfert 
des techniques traditionnelles et
les amdliorations 
introduites. 
Dans le cadre
 
de cette banque de donndes et de transfert, il
est n~cessaire d'6tudier les habitats Mossi,
Gourounsi et Lobi-Dagara. Les matdriaux

utilises et les techniques de mise en 
oeuvre
 
sp6cifiques A chaque groupe.
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Caractdristiques des habitats traditionnels:
 

Habitat 	Mossi :
 
Murs en briques de terre s6ch~e, toit de chaume construit
 
sur le sol et mont6 ensuite sur l'ossature.
 

Mat~riaux 	 Murs terre + paille + eau
 
Cr6pis terre + bouse de vache
 

+ cendre + eau
 
Toit 	 bois de brousse, herbes seko,
 

moukom, 4corce de da, lianes.
 

Mat6riaux pr6par6s avant leur mise en 
ex6cution
 
brique, bois, nattes etc...
 

Habitat 	Gourounsi :
 
Murs en briques, toitu.7e terrasse accessible avec escalier
 
en terre ou en bois ; toiture en bois et en terre.
 

Mat6riaux : Murs tBrre + paille + eau
 
Crdpis t?rre + bouse de vache + eau +
 

6corce + solution noire
 
(encre de chine) + ocre rouge
 
(brique) 	+ ocre gris + solution
 
acqueuse 	de noir de fum~e 
.
 

Sp6cificit~s 	 enduits et cr4pis riches et
 
durables.
 

Habitat 	Lobi-Daara :
 
Murs de terre en couches superposdes (30 A 40 cm).
Ossature porteuse en bois de brousse, charpente bois;

ind~pendance relative entre charpente, poteaux et murs.
 

Mat6riaux : Murs : bande de terre humide
 
(terre + eau)
 

Toit : bois de brousse + terre + eau
 
Cr~pis : terre + paille + eau.
 

III - TERRE STABILISEE AU CIMENT. 

Les briques de terre stabilisde au ciment et compress6e

ont fait 1'objet d'exp~rimentations au Burkina Faso. Les
 
r6sultats sont loin de faire l'unanimit6, aussi bien en 
ce
 
qui concerne le proc~d6 
ADAUA ou assimil6 (Terre+Ciment)
 
que le proc6d6 CTBI (terre simple). On constate que le
 
ciment am4liore les carat~ristiques pysiques et chimiques

de la brique et lui confure une grande r4sistance. Ii la 
rend moins sensible A l'eau ; le taux du dosage varie 
entre 4 et 10%. 
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Quelques Caract6ristiques :
 

Presse Landcrate, Presse Tertaran
 
40x20x10 et 29,5x14x9 pour les murs porteurs,

22x14x9 et 21,5x10,5x9 pour les voutes et coupoles

29,5x14x5 
 pour les claustras.
 
Resistance & la compression 30 Kg /CM2 A 120 Kg/cm2.
 

Mat~riaux de base 
: terre + eau + ciment.
 

L'int~ret d'utiliser la terre stabilis6e plut6t que des
 
agglom~r6s ne r6side pas dans lt6conomie du ciment. La
 
brique contient autant, si non plus, de ciment que le
 
parpaing classique puisqu'elle est g6n~ralement pleine.

La terre stabilis4e n'est donc 6conomique que lorsque les
 
cofts de l'extraction et du transport 6ventuel 
de la terre
 
sont nettement inf~rieurs A ceux du sable. La terre
 
stabilis~e est une alternative qui doit 6tre retenue 
en
 
fonction de calculs pr~cis.
 

Probl~mes lies la production:
 

La technique des blocs de terre stabilis6e n4cessite
 
2'utilisation de presses de bonne qualit4 dont les
 
rendements sont tr~s faibles (400 A 500 blocs / jour 
par

ouvrier). Les terres doivent r~pondre A un certain nombre
 
de critires techniques que ne maitrisent pas encore les
 
utilisateurs. Le nombre des techniciens 
specialisds dans
 
ce type de mat~riau est tr~s faible.
 
L'auto-contr6le de la qualit6 n'6tant pas impos6 et les
 

moyens humains et mat~riels de contr6le de l'adminis­
tration 6tant tr~s limit6s, voire inexistants dans
 
certains cas, il 
existe souvent une grande disparit6.
 

Probl~mes de mise en oeuvre:
 

Les techniques de mise en oeuvre 
sont loin d'etre
 
maitris4es et les formes telles que les 
arcs, les voutes,

les coupoles qui permettent d'dviter l'utilisation du
 
baton et des couvertures en t6les m~talliques ne sont
 
presque pas exploit~es.


Les briques non enduites r6sistent assez mal aux
 
intemp~ries notamment A 
l'rosion; l'application d'un
 
enduit pour les prot~ger pr6sente quelques difficult~s
 
(ph~nom~ne de fissures et de retrait).
 

IV - AUTRES LIANTS POSSIBLES A BASE DE CHAUX ET DE 
MAGNESIE 

Une voie A explorer est celle qui consiste A remplacer 
une partie du ciment par la chaux (le Burkina dispose d'un 
important gisement de dolomie dans la r~giop de Bobo). La
 
chaux permet la fabrication de produits silico-calcaires
 
(Briques de 
Sable et de chaux) et produits lat6ritiques
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calcaires (lat~rite + chaux) . Une des voies d'exploitation
int4ressante serait la cr~ation d'unit~s mobiles pour lafabrication de enbriques lat~rite stabilis~e A la chaux 
avec tine production possible de 3.000 briques par jour. Laproduction d'un liant magnsien 
 serait 6 galement

int~ressante puisqu'il 
 s'agit d'un liant polyvalent

permettant notamment fairede des agglom~rds & base ded6chets v6g~taux. Ces panneaux peuvent @tre employ~s pour
le plafonnage, 
 les murs de refend, les rev~tements
 
isolants. etc...
 

V-LA TERRE CUITE 

Ii s'agit de proposer aux consommateurs tine gamme de
mat6riaux de construction et des produits d'embellissement 
faits de mati6res premieres locales (terre).

Les produits en terre cuite un
ont avenir etrepr~sentent une alternative economique et technique tr~s

int6ressante. A l'heure actuelle, il n'existe aucune unit6
de production alors que les besoins sont estim~s A 50.000tonnes par an. Les petites unit~s qui fabriquent des
briques en 
terre cuite ont cesse leurs activit~s. Le
veritable handicap leest combustible d'ofi la n4cessit6 
d'exploiter 
d'autres types de combustibles ( d~chets
mJnagers, industriels etc...). La premiere action
 
consistera A rdhabiliter la chaine existante 
(SONABRIB) et
 
diversifier la production.
 

EQUIPEMENT: four, s~choir, salle de pose, ateliers
 
etc...
 

PRODUITS 
 briques creuses, hourdi, carreaux,
 
claustra etc...
 

La carri~re actuelle 
peut assurer l'approvisionnement

pendant 20 ans. L'exploitation et la production des
produits en terre cuite doivent 6tre industrialis~es. 
faudra surtout essayer d'autres proc6d~s 

Il 
pour parer au

problhme du combustible. Par exemple, 
les proc6d~s pouvant

assurer sans cuisson une fabrication compl~te de mat~riaux
stabilis6s A froid. Cela permettra de supprimer le four,
le s~choir, et d'obtenir des produits dont les

caract6ristiques seront sensiblement les quem6mes celles
des 
 briques cuites. Outre l'conomie d'6nergie, cela
n6cessite un investissement r6duit avec une flexibit6 du 
proc~d6 pour produire des variantes ou d~riv6s. 

VI - PIERRE TAILLEE 

A l'instar de la terre cuite, les produits de la pierre
taill~e repr4sentent une alternative 
 6conomique tras
 
int~ressante mais 
qui reste mal exploit6e. Il existe
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plusieurs types de pierres et les productions courantes 
sont : 

-Brique de pierre lat~ritique en concretion (brique
 
tendre);
 

-Brique de pierre lat~ritique (brique dure);
 
-Brique de grzs et d~riv~s.
 

L'utilisation de la pierre taill~e dont les qualit~s ne
 
sont plus A d~montrer offre l'avantage de cr~er des
 
emplois, d'apporter des revenus suppl6mentaires dans les
 
campagnes et de limiter l'h6morragie des devises.
 
N6anmoins, pour assurer une bonne production il faudrait
 
que :
 

-Les sites choisis soient bien d~termin~s (carrihre
 
proches des lieux d'utilisation ).
 
-L'organisation de l'exploitation soit structur4e
 
(petites unit6s de production, coop~ratives
 
villageoises de tailleurs de pierres, 6quipements
 
ad~quats etc...).
 

-Les dimensions soient normalis6es
 
35x20x12, 30x10x12, 17x20x12 etc...
 

-Des prix uniformes soient fixes par type de
 
mat~riau.
 

CONCLUSION 

La rdsolution de l1pineux problhme du logement decent
 
pour tous, passe n~cessairement par la maitrise, le
 
d~veloppement et la promotion des mat6riaux locaux de
 
construction. Pour ce faire il faudrait:
 

-Le soutien des pouvoirs publics,
 
-L'information et la vulgarisation des technologies
 
de production, d'utilisation des mat~riaux locaux;
 
-La r~alisation des 6tudes de terrain et de
 
laboratoire;
 

-La r4alisation d'op~ration pilotes.
 

Le secteur public, le secteur priv6 formel et informel
 
devraient intervenir chacun dans l'industrie de la
 
construction et des mat6riaux de construction A travers 
les objectifs d~finis dans la politique de l'habitat.
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RAPPORT GENERAL de SYNTHESE 

Monsieur 

APHING KO UA SSI
 

RAPPORTEUR GENERAL du SEMINAIRE 
CONSERVATEUR de la PROPRIETE FONCIERE 

En tant que rapporteur g6ndral, il me revient la
 
redoutable tache de vous presenter une partie des
 
conclusions finales des travaux du Sdminaire sur la
 
Probl~matique de l'Habitat Economique en C6te d'Ivoire.
 

Trois journ4es d'information, de r~fl6xion et d'6changes
 
denses et enrichissants, n'auront 6videmment pas suffi
 
pour dpuiser tin sujet aussi complet, aussi pr6occupant et
 
aussi universellemnt pos6 que celui de l'habitat.
 

De brillants et hauts experts, tant nationaux qu'inter­
nationaux, repr4sentants des institutions, ont expose
 
avec brio les th&mes qui leur avaient 6t6 confi6s pour
 
introduire les d6bats en ateliers.
 

Qu'ils trouvent ici ltexpression de notre profonde
 
reconnaissance et nos remerciements, aui nom du Ministre de
 
la construction et de l'urbanisme.
 

Ils se sont efforc~s, avec talent et competence de nous 
faire prendre du recul par rapport A nos pratiques et A 
nos objectifs, de nous faire mesurer les marges de 
manoeuvre, les progr&s qui nous restent A exploiter, pour 
fonder une politique solide et autonome, dans ce secteurc14 de l'habitat.
 

Les textes de leurs expos6s nous serviront certainement
 
de ref6rence. Je crois toutefois exprimer le sentiment
 
unanime des s6minaristes en d~cernant tine mention sp~ciale
 

convaincre que la crise, 


A l'expos( de Mr. Chaparro, Chef de la Mission R6gionale 
de la Banque Mondiale. 

Il a su, avec conviction et en termes simples, nous 
que notre pays et, avec lui, le
 

continent africain traversent, doit 6tre pergue dans son
 
ampleur et sa signification mondiale. Ii s'agit dt une
 
phase de transformation rapide et irr~versible des
 
fondements et des m6canismes de l'6conomie internationale
 
qui affecte tous les pays et tous les peuples.
 

RAPPORT GENERAL de SYNTHESE de Mr.APHING KOUASSI (2.3)
 



L'HABITAT ECONOMIQUE en COTE D'IVOIRE
 
S~minaire du 07 au 10 Fbvrier 1989
 

Cette transformation requiert de tous et de chacun,
 
individuellement et collectivement, Lin effort d'adaptation 
difficile, une vritable mutation des attitudes et des 
comportements. Mr. Chaparro nous a dit que les pays et les
 
peuples qui surmonteront le mieux les consequences de
 
cette transformation sont ceux qui s'adapteront le plus
 
rapidement aux conditions nouvelles, sans nostalgie
 
excessive-.
 

Ainsi que la montr6 le Ministre de la Construction et
 
de l'Urbanisme, puis dans son domaine, le pr~sident
 
directeur g~n6rale de la caisse d'amortissement, notre
 
pays, victime d'une situation qui le frappe peut-6tre plus
 
brutalement que d'autres dans les profondeurs de son
 
assise rurale, a su r~agir. Face & ce que l'on a appe1 la 
"conjoncture", tort sans doute, les pouvoirs publics,

aid~s par les organismes de coop~ration internationale,
 
ont tr~s t6t d~fini de nouvelles dispositions, visant au
 
"d~sengagement de l'Etat" et & une plus large
 
responsabilisation du secteur priv6 et des mnages, dans 
le secteur de l'habitat ainsi qu'au maintien des acquis de
 
la p~riode ant~rieure.
 

Ce sont ces dispositions g~n6rales qu'il convient main­
tenant de coordonner et d'amplifier pour en ajouter les
 
diff~rents 61lments, appel6s A tisser la toile de fond
 
d'une politique A long terme de l'habitat. La perspective
d'un processus de transformation profonde appelle une 
redefinition des termes et du vocabulaire du 
d6veloppement. 

S'il faut substituer aux mots "crise" et "conjoncture",
des termes plus conformes A la r6alit6 et A la dur6e, s'il 
faut donner au vocable de "d~sengagement" une 
signification plus positive et plus "dynamique", il faut 
sans doute aussi reconsid~rer la terminologie mame de 
"l'habitat 6conomique", honorable vieille dame, fer de 
lance de la politique officielle de l'habitat des ann6es 
60. Le terme ne semble plus convenir et ne plus r~pondre
 
aux conditions dans lesquelles le contexte actuel impose
 
d'aborder la question du logement.
 

Au demeurant, l'"habitat 6conomique" n'ltait-il pas une 
"r~ponse" officielle et mobilisatrice au probl&me de 
logement de certaines cat6gories de m6nages ou de revenus, 
plut6t qu'une definition du problime lui mrme, ou qu'une
veritable probl~matique de logement des mnages A faibles 
revenus ? 

C'est une politique de l'habitat dans son ensemble que
les instances nationales doivent d~finir et mettre en 
oeuvre. 
Qu'on ne s'y trompe pas. Si les nouvelles dispositions 

financihres et les nouveaux instruments mis en place
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depuis 1980, pour r~pondre l1'exigence du desengagement 
de 1'Etat, conservent certains caract6res et comptences 
de leurs devanciers, ils n'en sont pas moins tres
 
diff4rents dans leurs effets.
 

Le r~sultat ne s'est pas fait attendre et, rtpondant a 
l'espoir des autorit~s, les op~rateurs 6conomiques ont 
d6velopp6 de r~confortantes capacit~s d'adaptation au
 
nouveau d~fi: de nouvelles op4rations voient le jour et 
les temps ne sont pas 61oign~s cii la production de 
logements aura retrouv6 le niveau d'avant la crise. C'est
 
tine premiere 6tape.
 

Au del, se pose le problme de l'ajustement de la 
prcduction ' la demande, et celui de la mobilisation des 
resse(Mrces. C'est ce a quoi se sont attach@q les trqvaux 
en ateliers 

La commission "Technologies appropri6es pour un habitat
 
bon marche",
 

apres avoir pos6 la n6cessit6 d'une meilleure adaptation

conceptuelle du 
logement au mode de vie, et A l'environ­
nement physique et climatique, qui implique de s6rieuses
 
6tudes pr6alables, propos6 A juste titre d'orienter les 
efforts sur la production locale et nationale de mat~riaux
 
afin de limiter l'importation syst~matique des mat~riaux
 
de construction. Elle recommande la recherche 
 d'une
 
r~duction et l'uniformisation des prix des matdriaux sur
 
l'ensemble du territoire.
 
Quant aux mat~riaux locaux, non conventionnels, ils
 

constituent un axe de recherches, pour lesquelles on ne
 
dispose pas de suffisamment d'informations, mais qui reste
 
A encourager, car il est porteur de r~ductions sensibles 
des cofts et surtout des sorties de devises. Le g~ob6ton 
et la terre cuite ont fait leurs preuves et gagneraient h 
@tre vulgaris6s. Mais tout ceci exige tine adaptation de la
 
r~glementation en vigueur.
 

S'agissant du financement de 1'habitat 6conomique,

si les outils mis en place (F.S.H, CIFIM, C.D.M.H) et
 

les mesures d'incitation fiscales (exon~rations diverses
 
concernant la la les BIC, les
TVA, TPS, droits
 
d'enregistrement et de timbre) se sont av~r6s performants,

la commission a cepen-dant attir6 notre attention sur deux
 
points essentiels :
 

-L'inexistence ou l'inad~quation d'un maillon
 
indispensable dans la chaine de production du
 
logement, A savoir le credit promoteur.
 
-L'immensit6 des besoins financiers A mettre en
 

oeuvre annuellement de l'ordre, de 125 A 175 milliards 
F.CFA pour esp6rer apporter Line r~ponse au problhme.
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La commission recommande :
 

-Une simplification de la proc~dure d'obtention du 
titre foncier d6finitif au b~n~fice du promoteur
 
-L'all~gement des diff~rents droits et 
taxes
 
-L'incitation fiscale pour le promoteur qui r~ins­
vestit dans l'habitat 6conomique.

-La cr&ation d'un organisme, non 6tatique, charg6 de
 
la mobilisation de l'6pargne locale en direction de
 
l'habitat 6conomique.
 
-La crtation d'une commission d'4tude et de suivi des
 
recommandations du s6minaire.
 

La commission de politique g6n6rale,
 
apr~s avoir 4tabli un bilan objectif des efforts pass6s
 

et apr~s avoir enregistr6 la reprise de l'activit6 sur la
 
base des nouvelles dispositions mises en place depuis

1980,
 

-A reconnu l'inad~quation d'une d6finition plus

pr6cise de l'habitat 6conomique" et recommand6, au
 
contraire de diversifier les categories de terrains et
 
de logements produits et par consequent les modalit~s
 
de leur financement.
 
-A d6plor6 la complexit6 et le contenu des
 

proc6dures mais surtout insist6 sur l'urgence de
 
modifier le droit foncier pour permettre effectivement
 
au secteur priv6 et promotionnel de constituer les
 
garanties n~cessaires pour obtenir les financements
 
des terrains.
 
-A de m~me reconnu la n~cessit6 de mettre en place


tin cadre juridique plus appropri6 pour r6gir et r6gler

les relations nouvelles entre acqudreurs, promoteurs
 
et locataires.
 

CONCLUSION :
 

Le souhait que nous pouvons formuler au terme de nios
 
travaux est 6videmment que cet effort de r~flexion, preuve

de la maturit6 de notre chore C6te d'Ivoire, puisse

utilement et rapidement contribuer au progr~s de nos
 
institutions et ati d~veloppement de nos ressources afin
 
d'am4liorer le plus rapidement possible les conditions de
 
vie de nos concitoyens de fagon r~aliste, mais 
 sans
 
renoncement A nos id~aux et au bonheur de l'homme ivoirien 
si cher A son excellence le Pr6sident F61ix HOUPHOUET-
BOIGNY. 
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RECOMMANDATIONS
 

ADOPTEES par 

LES TROIS COMMISSIONS
 
S'issue de leurs 

TRAVAUX EN ATELIERS. 

Compte tenu du recoupement des recommandations
 
formul6es par les diverses Commissions, elles ont 6t6
 
ici rassemblees soas les rubriques des trois ateliers
 
qui 6taient proposes aux s4minaristes, sans souci
 
d'ad6quation entre le th6me retenu et la Commission qui
 
avait A en traiter.
 

i-POLITIOUE DE L'HABITAT ECONOMIQUE.
 

-Mettre en place une strat~gie de logement jusqu'I
 
l'an 2000.
 

-Assurer une programmation du volume et des types de
 
logements & produire.
 

-Organiser la concertation des diff~rentes structures
 
autour de la d6finition des programmes, de leur
 
financement, des conditions de leur execution et de la
 
valorisation des r~sultats.
 

-Assurer la creation d'une banque de donn4es sur
 
l'habitat au niveau central pouvant alimenter des
 
banques municipales de donn~es.
 

-Assurer une large diffusion des donn~es de
 
l'observatoire de l'habitat.
 

-Faciliter les procedures d'acquisition fonci~re, 
notamment celle d'obtention du titre foncier pour les 
promoteurs, par le recours A la procedure de cession 
de gr6 L gr6, sous condition r6solutoire de mise en 
valeur dans un d4lai d~termind.
 

-Regrouper sous une m~me tutelle toutes les structures 
se rapportant aux problhmes fonciers et domaniaux. 

-Harmoniser les activit~s de la DCGTx et celles des 
minist~res ayant des attributions en mati~re 
d'habitat. 
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-Recenser les besoins et organiser la formation, en 
collaboration avec le 
 Ministare de l'Enseignement
 
Technique
 

-Initier des actions de stabilisation de la
 
production.
 

-Elaborer un cadre r6glementaire des op6rations de
 
conservation et de restauration.
 

-Crder tin cadre r6glementaire pour faciliter la
 
naissance et le d6veloppement de producteurs

spdcifiques de logements 6conomiques.
 

-Elaborer un texte organisant la promotion

immobili~re. D'une manihre gdndrale, les textes
 
r6glementant la construction logement doivent
du 6tre
 
revis6s en vue de leur meilleure adaptation aux
 
r6alit6s pr6sentes.
 

2-FINANCEMENT DE L'HABITAT ECONOMIQUE.
 

-All6ger les diff6rents droits et taxes.
 

-Ddvelopper les incitations fiscales pour le promoteur

qui reinvestit dans l'habitat 6conomique;
 

-Crder des mesures incitatives A l'pargne locale.
 

-Mettre en place de nouvelles structures financi~res
 
capables 
 de mobiliser une 6pargne suffisante en
 
direction du financement de l'habitat social.
 

-R6duire les taux d'int~r~t et allonger la dur6e des
 
pr~ts par le mdcanisme de bonification-consolidation.
 

-Prdvoir des actions de bonification spdcifiques aux
 
programmes de construction destins aux groupements
 
mutualistes ou coopdratifs.
 

-Accl6rer la mise en route du compte 
des terrains
 
urbains.
 

-Diversifier le d'dquipement terrains
niveau des 
 et
 
accorder des avantages particuliers pour r6duire le
 
cofit de ceux destin6s aux 6conomiquement faibles.
 

-Pr6voir des mdcanismes de participation des socidt~s
 
concessionnaires aux charges d'6quipement des
 
terrains.
 

-Favoriser l'acc~s du secteur informel de 
l'habitat
 
aux programmes de refinancement du CDMH.
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-orienter la participation des compagnies d'assurance
 
et de la CNPS dans le financement de 1'habitat
 
6conomique.
 

3-TECHNOLOGIES APPROPRIEES POUR UN HABITAT
 
BON MARCHE.
 

-Engager la procddure de normalisation en vue de
 
l'agr6ment de nouveaux produits.
 

-D6gager les moyens approprids pour le financement de
 
la recherche sur les mat6riaux locaux.
 

-R6orienter la recherche afin qu'elle porte 
sur tous
 
les 6lments du b~timent (des 61ments de gros oeuvzc
 
aux 6l6ments de second oeuvre).
 

-Uniformiser les prix des mat6riaux 
sur l'ensemble du
 
territoire.
 

-Organiser une collaboration effective entre les
 
acteurs de production, les chercheurs et les pouvoirs

publics, pour la production des mat6riaux locaux.
 

Enfin, pour atteindre l'objectif vis6, il serait
 
souhaitable qu'une ann6e du logement 6conomique 
 soit
 
decrdtde et accompagnde d'une sdrie de mesures, telles que

la reduction des prix des matdriaux de construction et
 
leur uniformisation sur toute l'4tendue du territoire.
 

4-RECOMMANDATION GENERALE.
 

Compte tenu de l'ensemble des recommandations qui

prdc&dent, les trois Commissions ont unanimement
 
souhaitd la crdation d'une Commission d'6tude et de
 
suivi des rdsolutions arr~t6es 
au cours du s6minaire.
 
qui regrouperait autour des diffdrents minist~res
 
ayant en charge les problhmes de l'habitat, et plus

particuli~rement, le ministare de la construction 
et
 
de l'urbanisme, l'ensemble des diffdrents acteurs
 
intervenant dans le secteur 
de la production des
 
logements A caract~re 6conomique.
 

De mgme, A l'unanimite, les sdminaristes ont 
souhaitd exprimer au travers d'une motion leurs 
remerciements au Chef de l'Etat pour le soutien et la 
sollicitude qu'il a toujours manifestds A l1endroit
 
des professionnels du secteur de la construction et de
 
i'habitat.
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MESSAGE du REPRESENTANT
 
des
 

DELEGUATIONS ETRANGERES
 

Monsieur 

ISSIAKA ISAA C DRABO
 

Chef de la D616gation du 
Burkina Faso 

Excellence, Monsieur le MINISTRE DE LA CONSTRUCTION ET
 
DE L'URBANISME;
 

Messieurs les MINI6TRES;
 
Monsieur le SECRETAIRE EXECUTIF ADJOINT de la COMMISSION
 

SCIENTIFIQUE de L'ORGANISATION de L'UNITE
 
AFRICAINE;
 

Messieurs les AMBASSADEURS;
 
Messieurs les REPRESENTANTS des ORGANISMES
 

INTERNATIONAUX;
 
Monsieur le MAIRE d'ABIDJAN;
 
MESDAMES, MESSIEURS les INVITES;
 
MESDAMES, MESSIEURS les SEMINARISTES.
 

Nous voudrions tour d'abord remercier son Excellence le 
Pr6sident F6lix Houhouet-Boigny, le Gouvernement de la 
C6te d'Ivoire et le Ministre de la construction et de 
l'urbanisme 
Burkina-Faso 

d'avoir bien voulu 
A ce s~minaire et 

inviter notre pays, 
cette exposition stir 

le 
la 

probl~matique de l'habitat 6conomique. 

La pr6sence de notre d4l4gation t4moigne clairement 
toute 1'importance que le capitaine Blaise COMPAORE, 
President du Front Populaire, Chef de l'Etat et son 
Gouvernement r~volutionnaire accordent & la tenue de ce 
s~minaire dont la pertinence des th~mes a permis des 
d~bats passionnants et enrichissants dans les commissions. 

11 convient de souligner que malgr4 l'importance de la 
question de l'habitat, tant dii point de vue dconomique, 
politique que social, la n~cessit6 d'atteindre l'auto­
suffisance alimentaire, de lutter contre la d~serti­
fication n'a pas toujours permis A la plupart de nos Etats 
de consacrer A ce secteur toute l'attention qu'il mnrite. 
Cela est d'autant plus vrai que les moyens de nos Etats 
sont limit~s et que le secteur de l'habitat est consid4Lr 
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comme productif pour certains bailleurs de fonds aussi 
bien nationaux qu'internationaux.
 

La C6te d'Ivoire, pays de la paix, du dialogue et de I. 
solidarit6 a pu tr~s t6t, grace t la clairvoyance AIu 
Pr~sident F6lix Houphouet-Boigny, mettre en place une
 
dynamique et efficace politique de l'habitat d_s les
 
Inddpendances.
 

Et cela s'est traduit concr~tement sur le terrain par la
 
mise en place de structures de production de logements et
 
de financement de 1'habitat. Ainsi, des logements unt 4t4
 
produits en qualit6 et en quantit6.
 

Au Burkina Faso, au lendemain de la revolution du 4 Acit
 
1983, les autorit6s politiques ont h~rit6 d'une situation
 
catastrophique dans le domaine de l'habitat et 2'u
 
d~veloppement urbain. Pour parer & cette situation,
 
combien alarmente, les autorit~s politiques ont dCi prendre 
un certain nombre de mesures dnergiques. Il s'agit 
notamment : 

-de la r4forme agraire et fonci~re permettant b
 
l'ensemble du peuple de jouir de la terre;
 
-de la r~glementation du march6 de la location;
 
-de la cr~ation d'une soci~t6 immobili6re de
 
construction;
 
-du lancement d'un programme de lotissement & grande

dchelle et de leur attribution immrndiate;
 
-du lancement d'un programme de construction de cites;
 
-de la promotion de mat~riaux locaux;
 
-de la mise en place d'institutions financitres
 
destin6es a soutenir les am~nagements urbains et
 
1'habitat (fonds de i'habitat, fonds d'amnagement
 
urbain etc...)
 

N~anmoins, les besoins devneurent importants. surtout
 
ceux des populations d~munies. L'importance et le carac­
t~re permanent du probl~me ngcessitent la mobilisation
 
constante d' normes ressources. Pour satisfaire les
 
besoins du plus grand nombre plusieurs types d'actions 
sont envisages : 

-livrer des parcelles assainies et viabilis-es dont la
 
mise en valeur sera laiss4e l'initiative des
 
attributaires;
 
-r6aliser des cellules de base 4volutives;
 
-monter des op~rations d'auto-construction assist4e;
 
-renforcer les institutions de financement adapt4es . 
l'habitat social;
 
-assurer la vulgarisation et la promotion des
 
mat~riaux locaux.
 

Cependant nous sommes loin de satisfairc, nos. besoins en 
mati~re d'habitat. Notre presence ce s.-in3ire a 6t6 
trfs riche en enseignements; votre longue e:4_ience n,:us 
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sera beaucoup utile. Et nous souhaitons que ces dchanges 
dtexp~rience puissent 8tre poursuivis par des 6changes 
bilat~raux entre institutions. Cela renforcera davantage 
les coop~rations r6gionales et internationales. 

Les brillants exposes et les travaux des commissions
 
nous ont permis de cerner correctement les problhmes de
 
l'habitat en C6te d'Ivoire. Nous restons convaincus que
 
les r4solutions et recommandations issues de ce s6minaire
 
permettront, par leur application effective, de
 
redynamiser l'activit6 de l'habitat.
 

Permettez-moi avant de terminer, de renouveler nos vifs
 
remerciements A son Excellence le President F61ix
 
Houphouet Boigny, au Gouvernement de la C6te d'Ivoire, au
 
Ministre de la construction et de l'urbanisme et aux
 
organisateurs pour l'attention particuli~re dont notre
 
d6l6gation A 6td l'objet.
 

La Patrie ou la mort; nous vaincrons.
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Discours du REPRESENTANT 
des 

ORGANISMES de COOPERATION BILATERALE 

Monsieur 

STEPHEN GIDDINGS 

DIRECTEUR REGIONAL
 
BUREAU REGIONAL
 

POUR L'HABITAT ET LE DEVELOPPEMENT URBAIN
 

AGENCE DES ETAT-UNIS
 
POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL
 

US-AID
 

Monsieur le MINISTRE DES MINES;

Monsieur le MINISTRE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME;
 
Monsieur le MINISTRE DU BUDGET;
 
Monsieur le REPRESENTANT de la BANQUE MONDIALE;

Monsieur le SECRETAIRE EXECUTIF ADJOINT de 
la COMMISSION
 

SCIENTIFIQUE de I'ORGANISATION de l'UNITE
 
AFRICAINE;
 

Monsieur le RAPPORTEUR GENERAL;
 
MESDAMES et MESSIEURS les PROFESSIONNELS.
 

Pour commencer, je voudrais, au nom I'USAID,
de 

remercier sinc~rement les organisateurs de 
 ce tr~s
 
important et opportun s~minaire, surtout les membres du

ministare de la construction et de l'urbanisme pour

l'honneur qu'ils m'ont 
conf~r6 en me permettant de faire

quelques remarques trfs br~ves sur la probldmatique de
 
l'habitat 6conomique. Je regrette beaucoup pas
de n'avoir 

pu assister A toutes les d4libdrations qui 
 se sont

d~roul~es pendant ces trois derniers jours 
car, d'aprfs ce
 
que j'ai entendu dire, les discussions ont 6t6 d'un tr~s
 
haut niveau. Mais je reviens d'une mission au S~n~gal pour

justement mettre en place un programme de logements
6conomiques A Ziguinchor, avec la banque de l'habitat du 
S~ndgal et une banque priv~e.

Comme mon collfgue vous a parld debut de cette
au 


semaine, I'USAID, depuis plus 
de vingt ans, s'est occup4

du problhme de l'habitat dans les pays en voie de

d~veloppement A travers son programme de de
1 

garantie

pr~ts. Apr~s m tre renseigne sur les experiences de la
 
C6te d'Ivoire en mati~re de promotion de l'habitat
 
6conomique, j'ai remarqu6 
une similitude assez proche
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entre l'volution de la pratique ivoirienne et 1'6volution 
de la politique de l'USAID dans ce domaine.
 
Au debut du programme, dans les ann~es 60, les pr~ts
 

garantis 6taient accord's pour la r~alisation de projets
 
de logements de moyen standing, comme celui de la Cit6
 
Fairmont A Abidjan, habituellement construits par le
 
secteur public. Les problhmes qui se sont soulev6s, et qui

ont dventuellement abouti A lt abandon des organismes

publics .comme moyen de r~soudre la probl6matique de
 
l'habitat en C6te d'Ivoire, ont 6t6 sentis par la grande

majorit6 des pays en voie de d6veloppement. Le dilemme se
 
posait de la fagon suivante : bien que le souhait des
 
gouvernements fQt de subventionner l'achat la
ou location
 
d'un logement pour sa population 6conomiquement faible,
 
l'impossibilit6 de trouver les moyens n~cessaires pour

continuer les programmes subventionn6s est bient6t
 
arriv6e. En plus, dans la majorit6 des cas, ce ne furent
 
pas les familles d6munies qui ont b~n~fici4 de ces
 
programmes, mais plutat la classe moyenne ou m~me aisde,
 
parce que la p~nurie en logement, g~n6rale dans tous les
 
centres urbains, a amen6 ces derni6res A trouver les
 
moyens de d~placer les familles d~munies originairement

vis6es par les programmes subventionn6s. Donc, dans le
 
pire des cas, ces programmes cofteux b~n~ficiaient aux
 
familles qui n'en avaient pas besoin.
 

Ii faut admettre que mgme dans les pays d~velopp~s, les
 
progra,'1es de financement subventionn~s ont connu tr6s peu

de succ~s. Aux Etats-Unis, surtout dans les grandes

villes, le logement public est devenu trop souvent un
 
scandale pour les mairies, une saign6e sur le tr6sor
 
municipal et un probl~me social tr~s difficile A traiter.
 
En raison de ces probl~mes, les programmes de l'habitat
 

de I'USAID, 6voluant vers l'encouragement des syst~mes

fiables d'6pargne, ont 6t6 6tablis et ont bien fonctionn6
 
jusqu'au moment ofi l'inflation est devenue trop 4lev6e.
 
Ces syst~mes 6taient parfois enti6rement priv6s ou mixtes
 
avec un partenariat entre le secteur priv6 et le secteur
 
public. Mais la c16 6tait le fait que les coQts 6taient
 
recouvrables et, par consequent les programmes 
renou­
velables et r~plicables. En m~me temps, un changement

d'orientation du Gouvernement a dict6 
que les b~n~fices
 
soient dirig~s vers les couches faibles de la population.

Cette politique a tout de suite suscit6 le probl~me


fondamental dont vous avez discut6 de fagon acharn~e
 
pendant ces derniers jours: Comment trouver des m~canismes
 
qui soient r6plicables mais qui en m6me temps visent les
 
couches d~favoris~es? La seule solution 6tait le logement

6conomique. C'est facile A dire, mais difficile A
 
rdaliser. Dans presque tous les pays voie de
en 

d~veloppement, les normes de construction et
 
d'infrastructure avaient 6t6 d~finies par les anciens
 
pouvoirs coloniaux et refl~taient une vision mal adapt~e A
 
la r~alit6 6conomique de la grande majorit6 de la
 
population. En outre, l'acc~s A la propri~t6 6tait presque

impossible pour la plupart des gens sauf pour la couche
 
aisle. Et finalement, le financement d'un logement est
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devenu tr~s difficile faute des taux cofteux et des termes 
courts.
 
Vous avez trait6 de ces trois problhmes pendant vos
 

discussions et j'ai constatd que vous avez propos6 des
 
id~es tr~s pratiques pour les r6soudre. La c16 est que les
 
solutions ne sont pas un rave. Les probl~mes sont bien
 
d~finis, et des r~ponses 6videntes. Le d~fi est maintenant
 
de mettre en oeuvre des m6canismes efficaces et pratiques.

En ce qui concerne les normes de construction, il est
 

bien 6vident que la technologie appropri~e existe pour

baisser les coQts de construction. Ii est question

maintenant de convaincre les sceptiques que la baisse des
 
normes et l'utilisation des mat6riaux A bon 
 march6
 
n'impliquent pas une r6gression de la qualit6 de vie,

tandis que la r~alit6 est que c'est en partie & cause de
 
ces normes qui ne tiennent pas compte des revenus des
 
familles moyennes et basses que la grande majorit6 des
 
familles construisent en dehors du syst~me formel, sur des
 
terrains non viabilis~s et avec des mat6riaux
 
inappropri~s.
 
En ce qui concerne la difficult6 d'acc~der & un terrain,


c'est parfois des modifications lgislatives et parfois

des contraintes administratives ou politiques qui

emp~chent l'am4lioration du syst~me. C'est bien
 
encouragent de savoir que l'informatisation prochaine des
 
diff~rentes directions du ministare de la 
construction et
 
de l'urbanisme permettra d'acc4lrer le processus de
 
cession et de vente de la propri~t6. La consid~ration d'un
 
titre provisoire qui peut 8tre facilement accord6 est un
 
autre moyen pris en consid6ration par plusieurs pays

d'Afrique. Ce qui est souhaitable c'est le minimum pour
 
assurer A la famille la s~curit6 fonci6re pour qu'elle
puisse d6clencher l'nergie et les ressources n6cessaires
 
A r~soudre, par elles-m~mes, le probl6me de logement.

Enfin, en ce qui concerne le financement, avec les
 

difficult6s, voire l'impossibilit6 de l'Etat de trouver
 
les moyens requis d'assurer le flux de ressources
 
n~cessaires pour loger toute la population, c'est vers le
 
secteur priv6 qu'on s'est forc~ment dirig6 pour des
 
solutions. C'est le r6le de l'Etat de cr~er les
 
incitations n~cessaires pour que le secteur priv6 prenne
 
en compte les besoins financiers de loger des familles de
 
tout niveau de vie, surtout les familles d~munies.
 
On continue chez les banquiers d'entendre que les
 

risques sont plus grands quand il s'agit de faire 
des
 
pr~ts aux familles A faibles revenus, tandis qu'il existe 
beaucoup d'6vidence que ces familles sont vraiment plus
soigneuses que les familles ais6es A l'6gard du paiement
des obligations. La solution du probl~me de financeient de 
l'habitat n'est pas la bonification profonde des taux 
d'intdrgt par l'Etat, surtout pendant des p~riodes de 
crise economique que connaissent beaucoup de pays

actuellement.
 
Au contraire, avec des taux d'int~r~t reels, ou du
 

marcht, le syst6me bancaire qui fonctionne dans un milieu
 
de pleine concurrence attirerait les 6pargnes suffisantes
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pour prfter le financement pour une grande croissance du 
rythme de construction d'habitat. La banque de l'habitat 
du Sdndgal, qui est une institution privde nous donne un 
trfs bon exemple de ce qui est possible. 

Pour terminer, il faut dire que les solutions A la
 
probl6matique de l'habitat dconomique sont parmi nous. Ii 
reste A mettre en oeuvre les m6canismes ndcessaires pour
qu'elles-puissent 8tre mises en marche. 
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Discours du Repr6sentant 

des Organismes Financiers Internationaux 

Monsieur 

ELKYN CHAPARRO
 

Chef de la Mission R6gionale 
de la Banque Mondiale 

pour 
I'Afrique de I'Ouest 

Monsieur LE MINISTRE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME,
 
PRESIDENT DU SEMINAIRE,
 

Monsieur LE MINISTRE DU BUDGET,
 
Monsieur LE MINISTRE DES MINES,
 
EXCELLLENCES MESSIEURS LES AMBASSADEURS,
 
MESSIEURS LES MAIRES,
 
Monsieur LE SECRETAIRE EXECUTIF ADJOINT DE LA COMMISSION
 

SCIENTIFIQUE DE L'OUA,
 
Monsieur LE DIRECTEUR DE L'US-AID,
 
Chers SEMINARISTES.
 

Je vous remercie en mon nom personnel et en celui de la
 
Banque Mondiale pour le grand honneur et l'opportunit6 qui 
me sont donn4s de participer A ce s~minaire stir l t habitat 
et de pouvoir vous transmettre la volont6 et lengagement

intellectuel, institutionnel et financier de la Banque

Mondiale, de collaborer avec le Gouvernement et les forces 
vives de l'Afrique, afin d'atteindre l'objectif primordial

d'un habitat d6cent, sain et bon pour tous.
 

Nous engageons maintenant environ plus de 600 milliards 
de francs CFA par an dans le d~veloppement urbain des pays 
en voie de d~veloppement. Dans les ann6es qui viennent,
 
nous voulons doubler cet engagement et notis voulons
 
mobiliser d'autres bailleurs de fonds pour s'attaquer ati 
probl~me de l'habitat. Mais tout ceci ne sera qu'un

complment modeste & ce qui doit rester principalement un 
effort national, tin effort des m~nages eux-mgmes, pour la 
solution de l'habitat. 

La REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE est tin vrai leader dans
 
l'innovation, dans la politique de l'urbanisme et de
 
1'habitat. Comme ils l'ont fait dans telllement d'autres
 
domaines, le pr~sident FELIX HOUPHOUET-BOIGNY et ses
 
collaborateurs sont en train de d~velopper tin r~seau 
urbain de grande dynamique, tin vrai module! Ce s~minaire 
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montre encore une fois le d~sir, la volont6, des autorit~s 
de ce pays de chercher des solutions nouvelles. 

Monsieur LE MINISTRE, je veux aujourd'hui vous assurer 
que vous pouvez compter sur la Banque Mondiale a vos c6t~s
 
dans cette recherche de solutions. Nous voulons travailler 
avec vous dans la recherche permanente d'une solution 
d'habitat pour tous les ivoiriens. 

Vous les s~minaristes, je vous remercie pour la richesse
 
des id~es que vous nous avez donn~es et je vous promets
 
qu'apr~s 4tude approfondie nous allons les diss~miner dans
 
tous les pays en voie de d~veloppement.
 

Pour terminer, je vais vous dire que notre d~sir est de 
travailler avec vous pour une Afrique dynamique, optimiste 
et puissante. 

Je vous remerrie.
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Discours du 
SECRETAIRE EXECUTIF ADJOINT
 
de la COMMISSION SCIENTIFIQUE
 

de I'ORGANISATION de IUNITE AFR;'3AINE
 

Monsieur 

CO UA 0 VI JOHNSON 

Plut6t qu'une veritable allocution, ce sont davantage
des 61ments de r~flexion que je voudrais laisser aux 
participants de ce s~minaire. Ces remarques auraient eu 
leur v6ritable place lors de la s6ance inaugurale, mais
 
retenu ailleurs, je n'ai pas pu 6tre des v6tres mardi
 
dernier; et je suis certain qu'avant m~me de vous le
 
demander j'ai pu et peux b4n4ficier de votre totale
 
indulgence.
 

Monsieur le Ministre,
 

C'est d'abord et surtout par des mots de remerciements 
qu'il m'importe de commencer :
 

-Remerciements au Prdsident F61ix Houphouet-Boigny 
pour l'exemple qu'il ne cesse de nous donner; 
-Remerciements ensuite au Parti, aui Gouvernement, et 

au Peuple de la C6te d'Ivoire pour avoir con;u, 
autoris6 et convoqu4 les prdsentes assises; 
-Remerciements enfin & Monsieur le Ministre de la
 

construction et de l'urbanisme qui, avec sa dynamique
et jeune 6quipe, a fort brillamment r4ussi, avec toute 
la logistique n~cessaire, 6 donner L ce stmninaire le 
plein succ~s qu'il connait. 

Et vous Mesdames et Messieurs les participants 6 ce 
s~minaire, vous qui en avez 6t4 les ames actives, c'est 6 
vous que revient le m~rite de l'avoir anim§, de l'avoir 
enrichi de vos experiences respectives. 
Les apports de chacun ne feront que fortifier les 

fondements de 1 ' difice commun que nous voulons tous 
solide et durable, & savoir : assurer aux populations des 
villes et des campagnes africaines un habitat "conomiqte a 
la port4e du plus grand nombre.
 

Un habitat 6conomique, Mesdames et Messieurs, oui, mais 
pas A n'importe quel prix. Car a travers les &ges 1'homme 
a toujours eu A d6ployer des efforts pour vivre dans Un 
environnement sain pour amliorer sa condition de vie et 
assurer son plein 6panouissgment, en un mot contribuer au 
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dfveloppement socio-6conomique et culturel de son milieu 
naturel en produisant des individus sains rapable cde 
production. 

Ce qui, Mesdames et Messieurs, passe par trris
 
corollaires essentiels qui sont : nourrir, soigner 
 et
 
6duquer les populations. Oui ces trois concepts englobe-t
 
toutes les bases du d~veloppement et beaucoup de pays
 
africains comme la C6te d'Ivoire l'ont compris de longue

date, qui. continuent d'orienter leurs efforts dans cette
 
voie.
 
Mais oui me direz-vous, oil est l)habitat dans tout cela?
 

Je r6pondrai tout simplement qu'il trouve sa place dans le
 
second concept. Car soigner tin individu aui sens le plus
 
large, c'est lui procurer les moyens de vivre en t4quilibre 
avec l'environnement qui l'entoure; et cela passe 
n6cessairement par lt acquisition d'un habitat appropri4 C] 
la lutte et A la protection contre les intemp~ries et les 
calamitgs naturelles. 
Ainsi l'habitat, pour economique qut il puisse etre, doit 

n~cessairement s'harmoniser avec l'environnement global
 
dans lequel il doit se d velopper et &tre le mieu'X adaptk

possible pour pouvoir jouer son plein r6le. Alors 

6dification devra ob~ir a des normes bien prgcises :t 
tirer profit, dans la mesure du possible, des mat~riaux 
locaux, sans bien sfir exclure totalement l'appo]t
ext~rieur. Cela ncessite alors un travail de recherche 
continue pour inventer, innover amliorer et adapter.
C'est dans cet esprit que nous saluons les efforts qui 
sont d6ploy4s dans ce domaine tin peu partout en Afrique,
 
mais plus particuli~rement en C6te d'Ivoire, pour
 
maintenir tr~s haut le flambeau 
de la lutte contre le
 
sous-d~veloppement. J'ose esperer que les discussions 
et
 
les d~bats qui ont eu lieu lors de ce s~minaire notis ont
 
consid6rablement enrichis des exp~riences des uIns et des
 
r6sultats des autres. Pour ma part, je suis persuad4 que
la dynamique n6e de ces rencontres d'Abidjan ne fera 
qu'4voluer et devra, A n'en pas douter, conduire '
 
l'objectif final non seulement pour la C6te d'Ivoire, mais
 
aussi pour tous les Etats africains engages dans la re&me
 
vole. 

Je vous remercie.
 

* Les conclusions et les recommandations issues de vos 
travaux regoivent l'adhesion et le soutien total de
 
l'organisation de l'Unit6 Africaine. J'en ferai au
par 

Secr~taire G~ndral qui les attend avec impatience.
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MOTION SPECIALE 

au 

CHEF DE L'ETAT 

PRESIDENT DU PARTI 

-Consid~rant l'int~rft qu'il a toujours port6 aux
probl~mes du logement dans le cadre de sa lutte permanente
pour la dignit6 et le bien-6tre de l'homme ivoirien en

particulier, et de l'homme africain en 
g~n4ral,
 

-Consid6rant les efforts faits par le parti, le PDCI-

RDA, et le Gouvernement sous sa conduite 6clair~e, pour

permettre A plus nombre de nosun grand concitoyens de
poss6der un logement decent, notamment par la crt4ation de 
structures efficaces de financement et de r4alisations, 

-Consid~rant les sacrifices 
qu'il a consentis et les
 
r~sultats uniques dans la sous-r6gion et en Afrique,
 

-Consid~rant la constance de sa politique sage tourn~e 
vers le bien-@tre de chaque habitant de ce pays qui, en 
cette 
 p~riode de mauvaise conjoncture, & permis
l'organisation de ce s~minaire, donnant ainsi l'occasion 
aux professionnels du b~timent d'6changer dans Line

ambiance fraternelle et constructive leurs exp4riences
 
respectives,
 

-Les professionnels du secteur du batiient, r~unis ens~minaire sur la probl~matique de l'habitat 4conomique les 
7-8-9 et 10 F~vrier 1989 A Abidjan,
 

-Lui adressent leurs vifs remerciements pour tout ce
qu'il a fait et continu6 de faire pour l'am4lioration du 
cadre de vie,
 

Lui renouvellent leur filial attachement,
 

Et lui souhaitent une sant6 de fer afin qu'il poursuive
pour encore longtemps l'oeuvre entreprise, celle de batir
 
une C8te d'Ivoire plus prosp&re et heureuse.
 

Fait A Abidjan, le 10 F~vrier 1989
 

LE SFMINAIRE.
 

Motion Sp~ciale au CHEF de I'ETAT ( 3.5) 



L'HABITAT ECONOMIQUE en COTE D'IVOIRE
 
S~minaire du 07 au 10 FNvrier 1989
 

Discours de cl6ture 

Monsieur 

VAMO USSA BAMBA
 

MINISTRE de la CONSTRUCTION et de I'URBANISME 

MONSIEUR LE MINISTRE DU BUDGET;
 
MONSIEUR LE MINISTRE DES MINES;
 
MONSIEUR LE REPRESENTANT DU MINISTRE DE L'INTERIEUR;
 
MONSIEUR LE REPRESENTANT DU MINISTRE DE L'ECONOMIE
 

ET DES FINANCES;
 
EXCELLENCES, MESSIEURS LES AMBASSADEURS;
 
MONSIEUR LE SECRETAIRE EXECUTIF ADJOINT DE 
LA
 

COMMISSION SCIENTIFIQUE DE L'ORGANISATION DE
 
L'UNITE AFRICAINE;
 

MONSIEUR LE CHEF DE MISSION REGIONALE DE LA BANQUE MONDIALE
 
POUR L'AFRIQUE DE L'OUEST;
 

MESDAMES ET MESSIEURS LES REPRESENTANTS DES ORGANISMES
 
INTERNATIONAUX;
 

MESDAMES ET MESSIEURS LES REPRESENTANTS DES ORGANISATIONS
 
DE COOPERATION BILATERALE;
 

MESSIEURS LES MAIRES;
 
MESSIEURS LES DIRECTEURS GENERAUX;
 
MESDAMES ET MESSIEURS LES PROFESSIONNELS DU SECTEUR
 

DU BATIMENT;
 
HONORABLES INVITES;
 
MESDAMES ET MESSIEURS LES SEMINARISTES.
 

IL Y A DEUX SIECLES, 
DES VOIX SE SONT ELEVEES POUR
 
CLAMER QUE TOUS 
"LES HOMMES NAISSENT LIBRES ET 
EGATJX EN
 
DROIT". AU MOMENT OU 
LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE S'AP-

PRETE A FETER LE BI-CENTENAIRE DE LA DECLARATIO4 
DE 1789,

DEVENUE EN 1948 DECLARATION UNIVERSELLE 
DES DROITS DE
 
L'HOMME, NOUS AFFIRMONS QU'EN COTE D'IVOIRE LE DROIT AU
 
LOGEMENT POUR TOUS EST 
L'UNE DES MANIFESTATIONS DE CETTE
 
LIBERTE ET DE CETTE 
EGALITE AUXQUELLES TOUS NOS CONCI-

TOYENS SONT PARVENUS GRACE AU COMBAT DU PERE DE 
LA NATION,
 
FELIX HOUPHOUET-BOIGNY.
 

LES CONFERENCIERS QUI SE SONT 
SUCCEDES A CETTE TRIBUNE
 
ONT EU A 
COEUR DE DEMONTRER QU'IL NE S'AGIT PAS LA D'UNE
 
UTOPIE MAIS D'UNE VOLONTE POLITIQUE MISE EN OEUVRE DES LES

DEBUTS DE NOTRE INDEPENDANCE ET QU'IL CONVIENT DE
 
CONCRETISER CHAQUE JOUR DAVANTAGE.
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LA REAFFIRMATION 
 DE LA VOLONTE DU PARTI ET DU
GOUVERNEMEhf 
DE POURSUIVRE L'EFFORT ACCOMPLI 
 DANS LE
DOMAINE DE L'HABITAT, TRANSMISE, MARDI DERNIER, 
 PAR

MONSIEUR LE MINISTRE 
D'ETAT, CAMILLE ALLIALI, AUJOURD'HUI
 
EMPECHE PAR LA 
MISSION QUE LUI A CONFIEE LE CHEF DE
L'ETAT, A EU UN RETENTISSEMENT 
BIEN AU DELA DE CETTE
ASSEMBLEE. L'ECHO QUI 
 NOUS REVIENT NOUS AUTORISE, EN

EFFET, A PENSER QUE 
SON MESSAGE A ETE PERCU PAR LA COTE
D'IVOIRE ENTIERE 
QUI A MANIFESTE UN REEL INTERET POUR 
CE
 
SEMINAIRE.
 

NOUS SOMMES PROFONDUMENT 
 RECONNAISSANTS 
 DE LA
SOLLICITUDE 
 QU'IL NOUS A TEMOIGNEE EN ACCEPTANT 
 DE

PARRAINER CETTE MANIFESTATION. NOUS LUI 
DEMANDONS DE BIEN
VOULOIR ETRE NOTRE INTERPRETE AUPRES DE SON EXCELLENCE, LE

PRESIDENT FELIX HOUPHOUET-BOIGNY, POUR QUE LE CHEF DE

L'ETAT SACHE QUE, PLUS QUE JAMAIS, LES ACTEURS ECONOMIQUES

DU SECTEUR DE L'HABITAT SONT UNIS DERRIERE LUI POUR
 
RELEVER LE DEFI DU LOGEMENT DU PLUS GRAND NOMBRE.
 

MONSIEUR LE MINISTRE DU 
BUDGET, JOUS NOUS HONOREZ, CE
MATIN DE VOTRE PRESENCE. "JOUS REPRESENTEZ LE NERF DE LA
GUERRE. QUOI DE PLUS RASSURANT POUR NOUS ET POUR LES PRO-

FESSIONNELS DU BATIMENT? MALGRE 
LES DIFFICULTES DU MOMENT,

VOUS AVEZ TENU A ETRE PRESENT PARMI NOUS.
 

MONSIEUR LE MINISTRE 
 DES MINES, VOUS ETIEZ 
LA LE MARDI

DERNIER. VOUS ETES 
LA CE MATIN. RIEN D'ETONNANT A CELA.

POUR BATIR, IL FAUT ETUDIER LE 
SOL ET LE SOUS-SOL. AU

COMMENCEMENT DONC 
ETAIT LA GEOLOGIE. 
JE VOUS REMERCIE
 
D'ETRE AVEC NOUS.
 

I.A PARTICIPATION DE 
QUINZE MEMBRES DU GOUVERNEMENT AUX
DIFFERENTES CEREMONIES 
QUI ONT EMAILLE LE DEROULEMENT 

CE SEMINAIRE A DEMONTRE COMBIEN LE 

DE
 
PROBLEME DU LOGEMENT
 

DEPASSAIT LES SEULES 
COMPETENCES DU DEPARTEMENT 
DONT NOUS

AVONS 
LA CHARGE. A L'EVIDENCE, CE PROBLEME IMPLIQUE

L'ENSEMBLE DES RESPONSABLES DE CE PAYS, CONFERANT AU DEFI
QUE NOUS EVOQUIONS A L'INSTANT 
UN VERITABLE CARACTERE
 
NATIONAL. QUE TOUS 
SOIENT REMERCIES DE LA BIENVEILLANTE
 
ATTENTION QU'ILS ONT APPORTEE A LA TENUE DE CE SEMINAIRE.
 

JE CITERAI PARTICULIEREMENT 
LE PNUD, LA BANQUE MONDIALE
 
ET L'USAID.
 

MESDAMES ET MESSIEURS LES SEMINARISTES, A L'OUVERTURE DE

VOS TRAVAUX, NOUS AVONS SALUE LA 
PRESENCE DANS CETTE SALLE

DE PLUSIEURS DELEGATIONS ETRANGERES QUI NOUS ONT FAIT
 
L'AMITIE DE PARTICIPER A CE SEMINAIRE. TOUT AU LONG DE CES
QUATRE JOURNEES, D'AUTRES 
 NATIONS SE SONT 
 FAIT

REPRESENTER, MONTRANT 
DAVANTAGE QUE NOS PREOCCUPATIONS
 
REJOIGNENT CELLES 
DE LA GRANDE MAJORITE DES PAYS DU GLOBE

DANS LA RECHERCHE DE SOLUTIONS A CE 
PROBLEME FONDAMENTAL
 
DE L'HABITAT.
 

Di5cour5 de clture par Mr. Le Mini5tre VAMOUSSA BAMBA ( 3.6) 



L'HABITAT ECONOMIQUE en COTE DIVOIRE
 
S~minaire d'l 07 au 10 FNvrier 1989
 

A CET EGARD, NOUS REMERCIONS TOUT PARTICULIEREMENT, LA
BELGIQUE, 
 LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE, LA FRANCE, LA

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE ET LE SENEGAL 
POUR LES

COMMUNICATIONS 
QUE CES PAYS AMIS ONT 
BIEN VOULU NOUS
 
ADRESSER PAR LA VOIX DE LEURS CONFERENCIERS.
 
NOUS REMERCIONS EGALEMENT LES 
PAYS QUI ONT TENU A NOUS
 

FAIRE PART 
DE LEUR EXPERIENCE PERSONNELLE EN LA MATIERE.

SEULES DES CONTRAINTES HORAIRES ONT EMPECHE 
QUE LA TRIBUNE
 
LEUR SOIT OUVERTE. LE MINISTERE NE MANQUERA PAS CEPENDANT
 
DE DIFFUSER LEUR MESSAGE.
 
OUTRE LES DELEGATIONS D'ANGOLA, 
DU BURKINA FASO, DE


GUINEE, D'ITALIE ET D'UNION SOVIETIQUE, DEJA PRESENTES A

L'OUVERTURE, 
NOUS SALUONS AUJOURD'HUI LA PRESENCE DE LA

CONFEDERATION HELVETIQUE, 
DU MEXIQUE ET DU ZAIRE. 
A TOUS
 
NOUS DEMANDONS 
DE PORTER A VOS PAYS RESPECTIFS LE MESSAGE

D'AMITIE DE LA COTE-D'IVOIRE. 
 CE MESSAGE S'ADRESSE
 
EGALEMENT AUX ORGANISATIONS INTERNATIONALES DONT NOUS
 
REMERCIONS 
 LES REPRESENTANTS 
 POUR LEUR ACTIVE
 
PARTICIPATION ET LEUR APPUI MATERIEL.
 
NOUS REMERCIONS 
LE REPRESENTANT DU BURKINA-FASO POUR
 

L'INTERVENTION QU'IL VIENT 
DE FAIRE A CETTE TRIBUNE. NOUS

SALUONS EGALEMENT,EN 
LA PERSONNE DU SECRETAIRE EXECUTIF
 
ADJOINT DE LA COMMISSION 
SCIENTIFIQUE, L'ORGANISATION DE
L'UNITE AFRICAINE QUI OEUVRE 
POUR L'UNITE ET LA COHESION
 
DE NOTRE CONTINENT DANS LA PAIX 
ET LA PROSPERITE. QU'IL

SOIT LUI AUSSI REMERCIE POUR SA COMMUNICATION.
 

MESDAMES ET MESSIEURS, PAR VOS TRAVAUX, LA CHAINE DE
SOLIDARITE DONT 
 VOUS COMPOSEZ LES DIFFERENTS
 
MAILLONS,S'EST UNE NOUVELLE FOIS MISE 
EN OEUVRE. EN EFFET,

BON NOMBRE D'ENTRE VOUS, LORS DES DIVERSES CONFERENCES, DE
 
L'EXPOSITION ET DES VISITES DE 
CHANTIERS, ONT CONTRIBUE AU
SUCCES DE CE SEMINAIRE EN PERMETTANT NOTAMMENT 
A NOS
 
INVITES DE L'EXTERIEUR DE PRENDRE 
 LA MESURE DES

REALISATIONS DE NOTRE 
 PAYS. PAR AILLEURS, UN REEL
 
ENGOUEMENT ET 
UN VERITABLE ENTHOUSIASME ONT PRESIDE TOUT
 
AU LONG DE VOS TRAVAUX. 
BEAUCOUP ONT ETE SENSIBLES A LA
QUALITE DES DEBATS, 
A LA FRANCHISE DES DISCUSSIONS. ON

PEUT AFFIRMER 
QU'UN DECLIC SEST PRODUIT. L'ORGANISATION
 
DE CE NE
SEMINAIRE RESULTAIT 
EN RIEN D'UN QUELCONQUE

MIMETISME GUIDE PAR JE NE SAIS 
QUEL DESIR DE SUCCES
 
MEDIATIQUE. TOUT AU CONTRAIRE, 
ELLE REPONDAIT A UN BESOIN

DE COMMUNICATION DES DIFFERENTS OPERATEURS 
 ET DE
 
CLARIFICATION DES CONCEPTS 
DANS UN DOMAINE OU TOUT EST

DEVENU COMPLEXE. VOS DEBATS ONT ETE 
D'UNE HAUTEUR DE VUE
 
RARE. J'EN SUIS LE 
PREMIER SATISFAIT CAR CELA AUGURE 
BIEN
 
DE L'AVENIR.
 
A CE NIVEAU, JE 
 TIENS A FELICITER LE COMITE
D'ORGANISATION ET LE PERSONNEL D'ACCUEIL POUR LA RIGUEUR
 

ET LE DEVOUEMENT DONT ILS 
 ONT FAIT PREUVE DANS
 
L'ENCADREMENT DE VOS TRAVAUX.
 

MESDAMES 
ET MESSIEURS LES SEMINARISTES, LE RAPPORTEUR
 
GENERAL, SE FAISANT VOTRE 
PORTE-PAROLE, VIENT 
DE NOUS
 
LIVRER LE 
FRUIT DE VOTRE REFLEXION. EN LE REMERCIANT
 
VIVEMENT D'AVOIR ACCEPTE 
CETTE RESPONSABILITE, JE TIENS
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EGALEMENT A REMERCIER CHACUN 
 D'ENTRE VOUS POUR SA

CONTRIBUTION 
ACTIVE AU BON DEROULEMENT DE LA PRESENTE
 
MANIFESTATION. VOS RESOLUTIONS 
MARQUERONT UNE ETAPE DANS

LA POLITIQUE 
IVOIRIENNE DE Lt HABITAT ECONOMIQUE. S'IL EST
 
CERTES 
 TROP TOT POUR EN MESURER L'IMPACT, JE PUIS
 
CEPENDANT 
VOUS AFFIRMER QUE CES RESOLUTIONS SERONT
 
ANALYSEES; EN TOUT CE QU'ELLES AURONT DE REALISTE ET

D'OPERATIONNEL, NOTRE DEPARTEMENT AURA A COEUR DE TRADUIRE
 
DANS LA REALITE L'ESSENTIEL DE VOS RECOMMANDATIONS.
 

PUISQUE L'HEURE EST VENUE 
DE CONCLURE ET QU'IL NOUS
 
REVIENT LE MOT DE LA FIN, PERMETTEZ-MOI DE SOULIGNER LE
 
CLIMAT D'AMITIE QUI A PREVALU DURANT CES QUATRE 
JOURNEES.
 
DES LIENS NOMBREUX SE SONT TISSES ET NOUS SOMMES PERSUADES
 
QU'AU DELA DES RECOMMANDATIONS DU SEMINAIRE, 
CES LIENS
 
RENFORCERONT LA 
NECESSAIRE COMPLEMENTARITE DE TOUS CEUX

QUI PARTICIPENT AU DEVELOPPEMENT DE L'HABITAT. NOUS NOUS
 
EN REJOUISSONS ET NOUS FORMONS LE VOEU QUE CETTE

COMPLEMENTARITE RENFORCEE CONTRIBUE A MIEUX SATISFAIRE 
LES
 
BESOINS EN LOGEMENTS DE NOS CONCITOYENS POUR LE PLUS GRAND
 
BONHEUR DES IVOIRIENS.
 

MONSIEUR CHAPARRO, VOUS NOUS APPORTEZ L'APPUI FRANC,

CLAIR, MASSIF DU MILITANT DE LA BANQUE MONDIALE. CELA NOUS
 
RASSURE POUR L'AVENIR ET C'EST DONC SUR 
 CETTE NOTE
 
D'OPTIMISME QUE 
JE DECLARE CLOS LE SEMINAIRE NATIONAL SUR
 
LA PROBLEMATIQUE DE L'HABITAT ECONOMIQUE.
 

VIVE LA COTE D'IVOIRE,
 
VIVE LE PDCI-RDA,
 
VIVE LE PRESIDENT FELIX HOUPHOUET-BOIGNY.
 

JE VOUS REMERCIE.
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